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Le présent contrat de concession de service public est conclu entre : 

 

 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, 60, rue de Chambry - 02000 Aulnois-

sous-Laon, représentée par son Président Monsieur Eric DELHAYE, dûment habilité à cet 

effet par une délibération du Conseil Communautaire en date du 7 juillet 2022                        , 

 

 

 

 

Ci-après dénommée « l’autorité délégante » 

 

 

D’une part, 

 

 

ET 

 

 

La Société EQUALIA, SARL au capital de 300 000 euros dont le siège social est fixé au 40 

Boulevard Henri Sellier à Suresnes (92150), immatriculée sous le numéro 490 219 912 00113 

au RCS de Nanterre ; représentée par Madame De Rochechouart en sa qualité de Directeur 

Général associé dûment habilitée à cet effet ; 

 

. 

 

 

 

Ci-après dénommée « le délégataire » 

 

 

D’autre part, 

 

 

Il a préalablement été exposé ce qui suit : 
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Conformément aux dispositions de l’article L. 1411-4 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, le Conseil Communautaire s’est prononcé par la délibération le 18 février 2021 

sur  le principe de la gestion déléguée du complexe piscine/patinoire (par voie de concession 

de service public), au vu d’un rapport présentant les caractéristiques quantitatives et 

qualitatives des prestations devant être assurées par le délégataire.  

 

Le délégataire s’engage à reprendre l’ensemble du personnel affecté à l’exploitation du 

service délégué ; le personnel conserve les avantages acquis à ce jour et est régi par les 

accords en vigueur dans l’entreprise délégataire. 

Le délégataire s’engage à créer une société ad hoc, dont l’objet social sera réservé à la 

présente délégation, pour faciliter le contrôle des engagements contractuels et le suivi du 

service public par l’autorité délégante. Cette société a son siège social dans le périmètre de la 

CA du Pays de Laon. 

Si cette entreprise locale délégataire est rattachée à une société ou un groupe au niveau 

national, la convention d’assistance, définissant les liens entre les deux structures, est 

communiquée à l’autorité délégante. 

 

 

Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 -  OBJET   

 

Le présent contrat a pour objet de déléguer, par voie de concession de service public la 

gestion et l’exploitation du complexe piscine/patinoire de la Communauté d’Agglomération 

du Pays de Laon à … qui agira en qualité de délégataire auprès de la Communauté 

d’Agglomération, pour une durée de cinq ans à compter de la mise à disposition de 

l’équipement. 

 

Le délégataire accepte de prendre en charge ladite concession à ses risques et périls selon les 

conditions fixées par le présent contrat. 

 

Dans ce cadre, le délégataire aura pour mission de gérer le service et d’exploiter les 

équipements mis à sa disposition par l’autorité délégante, dans les conditions fixées au 

contrat. 

 

 

ARTICLE 2 -  ECONOMIE GENERALE DU CONTRAT 

 

Pour l’exécution du service qui lui est confié, le délégataire utilise les biens et équipements 

d’exploitation nécessaires au fonctionnement de celui-ci et appartenant à l’autorité délégante. 
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Toutefois, l’autorité délégante conserve le contrôle du service et peut obtenir du délégataire 

tous renseignements nécessaires à l’exercice de ses droits et obligations. 

 

Le délégataire, responsable du fonctionnement du service, l’exploite à ses risques et périls, 

conformément au présent contrat. 

 

Outre le fait que le délégataire est autorisé à percevoir auprès des usagers un prix déterminé 

selon les modalités tarifaires fixées dans le présent contrat, il peut également percevoir toutes 

recettes liées à son activité, conformément à l’article 11 du présent contrat. 

 

Conformément à l’alinéa 2 de l’article L.2224-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, et compte tenu des contraintes particulières de fonctionnement imposées au 

délégataire en raison des exigences du service public, l’autorité délégante verse au délégataire 

une subvention dont le montant, ainsi que les modalités de versement sont déterminés dans le 

présent contrat. 

 

Missions du délégataire 

 

Les prestations, objet du présent contrat de concession, s’articulent autour de deux missions 

principales : mission de gestion et mission d'animation du complexe piscine/patinoire. 

 

 Le délégataire doit dans le cadre des missions qui lui sont confiées : 

 

- Gérer techniquement, administrativement, financièrement et 

commercialement les installations du complexe piscine/patinoire. 

 

                 -     Organiser et encadrer les activités du service public de la piscine     

patinoire. 

 

- Réaliser l'entretien courant des locaux (intérieur et extérieur et 

notamment le nettoyage des toitures compris le dôme et les bandeaux), 

la maintenance, la réparation et le renouvellement des équipements, 

des installations et du matériel. 

 

- Réaliser le contrôle de la sécurité des locaux conformément aux 

règles applicables aux Établissements recevant du public. 

 

- Réaliser le recrutement, la formation et l'encadrement du personnel 

affecté au complexe piscine-patinoire. 

 

- Réaliser le contrôle de l'hygiène, et les contrôles en matière d'analyse 

de l'eau prévus par la réglementation, notamment en se référant à 

l’audit réalisé par la Communauté d’Agglomération. 

 

- Animer l’ensemble du complexe, notamment par le biais de 

l’organisation de manifestations. 

 

Le délégataire exploite les installations dans leur ensemble pour toutes manifestations, 

animations et activités liées à la destination de l’établissement, sous forme gratuite ou 

payante, après accord de l’autorité délégante.  
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 Contraintes liées aux établissements scolaires, aux clubs et associations sportives 

 

Le délégataire est tenu de réserver des créneaux horaires pour l’accueil des 

établissements scolaires, selon un calendrier d’utilisation défini en accord avec 

l’autorité délégante et les représentants des établissements scolaires concernés 

(cf. annexe 4). 

 

Il est également  tenu de réserver des créneaux horaires pour l’accueil des clubs 

et associations sportives, selon un planning préalablement défini avec l’autorité 

délégante (cf. annexe 5). 

 

L’autorité délégante peut, bénéficier en tout ou partie des installations afin       

d'organiser annuellement, sous sa responsabilité, au maximum deux 

manifestations  publiques (ex. fête du sport, concert), gratuitement. 

 

 Exploitation d’activités annexes 

 

Le délégataire peut en outre dans le respect de la réglementation en vigueur et 

après accord de l’autorité délégante, organiser dans l’enceinte de 

l’établissement des activités sportives annexes telles que des activités de remise 

en forme, aquagym, cours de natation et de patinage, etc…. 

 

  Il a également la faculté d’exercer, dans le respect de la réglementation en  

 vigueur et en accord avec l’autorité délégante, toutes activités accessoires à  

 l’exploitation du complexe piscine/patinoire telles que vente d’accessoires de  

 natation et de patinage, vente de boissons et de restauration légère au bar, etc.... 

 

Le délégataire a enfin la faculté d’exploiter la publicité à l’intérieur de l’édifice 

sous réserve de l’accord préalable de l’autorité délégante. En tout état de cause, 

aucune publicité ne doit être visible de l’extérieur de l’établissement : cette 

règle s’entendant de la publicité stricto sensu et non pas de la signalétique. 

 

 

ARTICLE 3 -  DUREE 

 

Le présent contrat de concession de service public est conclu pour une durée de 5 (cinq) ans à 

compter de la mise à disposition de l’équipement par l’autorité délégante au délégataire, 

prévue pour 1er janvier 2023 (jusqu’au 31 décembre 2027). 

 

Dans l'hypothèse où un retard dans la mise à disposition des biens conduirait à décaler de plus 

de 6 mois la date de mise à disposition, les parties conviennent de se rencontrer pour en 

évoquer les éventuelles conséquences financières par le Délégataire ; aucune indemnité ne 

pourra être accordée au Délégataire en l'absence d'une démonstration de préjudices réels et 

certains, dûment établis et justifiés.  

 

Un procès-verbal constatant la mise à disposition en fixera contradictoirement la date.  

Le présent contrat ne peut pas faire l'objet d'une reconduction tacite.  
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CHAPITRE I : MISE A DISPOSITION 

 

 

ARTICLE 4 -  EQUIPEMENTS ET INSTALLATIONS CONCEDES 

 

Le délégataire utilise l’ensemble des biens et équipements que l’autorité délégante met à sa 

disposition, dont l’inventaire contradictoire est dressé préalablement à leur mise à disposition. 
  

L’autorité délégante met à disposition du futur délégataire le complexe piscine/patinoire dans 

son ensemble, y compris tous les locaux annexes, ses installations techniques et équipements 

ainsi que tous les espaces extérieurs situés dans l’enceinte de l’établissement, que le 

délégataire déclare parfaitement connaître.  

 

Le complexe piscine/patinoire, comprend en particulier : 

 

 417 m2 d’espaces extérieurs d’accès (parvis et cour de service) 

 

 6 507 m2 de surfaces couvertes, réparties en : 
 

- 384 m2 pour les locaux communs (espaces d’accueil + zone administrative et de 

service) 

- 2 571 m2 pour le secteur piscine dont un  espace bien être composé de 2 saunas, un 

hammam et une grotte à sel pour 200 m2 ; 

- 2 971 m2 pour le secteur patinoire 

- 581 m2 pour les locaux techniques 

 

 4 254 m2 d’espaces extérieurs d’activités, répartis en :  
 

- 204 m2 de plages minérales extérieures 

- 3 900 m2 de plages végétales/espaces verts 

- Un solarium minéral et végétal 

- Des jeux d’eau pour les enfants sur une surface de 150 m2 environ 

 

Ce périmètre ne comprend pas les 6 507 m2 d’espaces extérieurs de stationnement 

(parkings). 

 

Un inventaire des ouvrages, équipements et biens d’exploitation auxquels l’alinéa premier du 

présent article fait référence, établi contradictoirement, sera annexé au présent contrat (annexe 

3), préalablement à la mise à disposition des ouvrages au délégataire. Ce premier  inventaire 

est à la charge de l’autorité délégante. Cet inventaire précise notamment la situation juridique 

des biens ainsi que leur état. Cet inventaire fait l’objet d’une actualisation annuelle dans le 

cadre du compte rendu annuel du délégataire. Ces inventaires annuels sont à la charge du 

délégataire.  
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Dans un délai de trois mois à compter de la mise à disposition des ouvrages et biens 

d’exploitation, le délégataire proposera à l’autorité délégante tout complément ou correctif 

d’inventaire. 

 

Le délégataire ne disposera ainsi que d’un délai de trois mois, à compter de la mise à 

disposition de ces ouvrages et biens, sous réserve de leur fonctionnement effectif, pour 

signaler tout élément manquant ou défectueux et plus généralement tout élément susceptible 

d’entraîner une modification de l’inventaire. 

 

Le délégataire est tenu d’utiliser les ouvrages, biens et équipements d’exploitation, 

conformément à la réglementation en vigueur, présente et à venir, notamment en matière 

d’hygiène, de sécurité et de respect de l’environnement. Le délégataire doit mettre en œuvre 

les procédures nécessaires à la prévention des risques en matière de légionellose. 

 

Il est à cet égard personnellement chargé de la réalisation de tous les travaux relevant de sa 

compétence conformément à la répartition établie aux articles 15 à 18 ainsi qu’aux annexes 

correspondantes, de l’obtention de toutes les autorisations et de l’accomplissement de toutes 

les formalités requises à cet effet. 

 

Si la réalisation des travaux nécessaires ne relève pas de sa compétence, en application des 

articles 15 à 18 du présent contrat, il devra dans les meilleurs délais, et en tout état de cause 

dans un délai de 15 jours, informer l’autorité délégante des travaux qu’il estime nécessaire 

d’exécuter. 

 

 

ARTICLE 5 -  PERIMETRE DU SERVICE 

 

Le délégataire assure l’exploitation et la gestion du service au sein du périmètre dont la 

définition figure en annexe 1 au présent contrat et remise au délégataire avant la mise à 

disposition des ouvrages et biens d’exploitation. 

 

Ce périmètre correspond au total des surfaces décrites à l’article 4 ci-avant, hormis les zones 

de stationnement (6507 m2 de parkings) dont l’entretien, le nettoyage et le gardiennage sont 

pris en charge par l’autorité délégante. 

 

 

ARTICLE 6 -  MODIFICATION DU PERIMETRE 

 

L’autorité délégante est habilitée, lorsque des considérations économiques ou techniques, ou 

lorsque la préservation de l’intérêt général le justifient, à modifier le périmètre d’intervention 

du délégataire dans les conditions prévues au Code Général des Collectivités territoriales.  

 

 

Toute modification de ce périmètre donnera lieu à la conclusion entre les parties d’un avenant 

au présent contrat.  
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Conformément à l’article L.1411-6 du Code Général des Collectivités Territoriales, tout 

projet d’avenant entraînant une augmentation du montant global supérieure à 5 % sera soumis 

pour avis à la Commission prévue à l’article L.1411-5 du même code ; cet avis étant 

préalablement transmis à l’assemblée délibérante qui doit statuer sur le projet d’avenant.  
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CHAPITRE II : CONDITIONS D’EXPLOITATION 

 

 

ARTICLE 7 -  PRINCIPES GENERAUX  

 

Mission de service public :  

 

Dans le cadre du présent contrat, le délégataire s’engage à assurer la sécurité, le bon 

fonctionnement et la continuité du service. Le délégataire doit exploiter le service en 

professionnel compétent et y apporter tout son temps et ses soins de manière à le faire 

prospérer. En aucun cas et à aucun moment, le délégataire ne pourra invoquer le droit à la 

propriété commerciale de l’exploitation. 

 

Le délégataire dispose, sans préjudice du droit de contrôle reconnu à l’autorité délégante, 

d’une liberté totale pour l’organisation de son exploitation, sous réserve toutefois du strict 

respect des principes d’égalité des usagers, de continuité du service public et des prescriptions 

du présent contrat notamment en matière de tarification, d’horaires d’ouverture, d’obligations 

d’accueil de certaines catégories d’usagers (cf. annexes 4 et 5), de niveau de bonne qualité des 

prestations, ainsi que de toutes les prescriptions que l’autorité délégante pourrait à tout 

moment imposer en considération de la préservation de l’intérêt général. 

 

Le délégataire est seul responsable de toute contravention ou autre action qui pourrait être 

intentée par quelque autorité ou personne que ce soit à raison de l’exploitation du service qui 

lui est confiée. D’une manière générale, il fait son affaire de l’ensemble des risques et litiges 

directement ou indirectement liés à l’exploitation et de toutes leurs conséquences. 

Notamment, il relève l’autorité délégante de toute action qu’un tiers pourrait intenter à raison 

du fonctionnement du service. 

 

Le délégataire doit veiller à ne rien faire ni laisser faire qui puisse avoir pour conséquence 

d’entraîner la dépréciation des ouvrages, équipements et biens, la diminution du rendement ou 

la cessation d’exploitation, même provisoire, du service concédé. 

 

L’autorité délégante s’engage à prendre les dispositions de son ressort permettant d’assurer 

une jouissance paisible des biens utilisés par le délégataire au titre du présent contrat.  

 

D’une manière générale, le délégataire a pour mission, au-delà de sa mission préliminaire : 

 

■ D’assurer l’exploitation courante, la formation du personnel, la gestion 
 administrative, technique, commerciale et financière de l’équipement, l’entretien, les 
 contrôles et le nettoyage des locaux ainsi que la maintenance de l’ensemble des 
 équipements qui lui sont remis par l’autorité délégante dans les conditions définies à 

l'article 4, 

 

 ■ D’accueillir les usagers, garantir leur sécurité, organiser et coordonner les activités 
 d’apprentissage de la natation et du patinage ainsi que les activités sportives et de 
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 loisirs, surveiller les baigneurs, patineurs et autres usagers de l’équipement dans les 

 conditions réglementaires en vigueur, 

 

■ D’assurer l’animation de l’équipement et la communication vers le public, 
 l’organisation d’activités et d’événements dépassant le cadre du service courant offert 

 aux baigneurs et aux patineurs, et propices à la renommée de l’équipement, en liaison 

avec  l’autorité délégante, de rechercher les moyens de développer des synergies 

avec les  différentes offres d’activités de sports et de loisirs existant sur 

l’agglomération laonnoise, en particulier avec les piscines environnantes.  
 

 

Protection des données 

 

Le délégataire est tenu de respecter les règles relatives à la protection des données à caractère 

personnel, auxquelles il a accès pour les besoins de l’exécution du présent contrat et 

d’informer les usagers et de recueillir leur consentement. 

 

La délégation comporte une obligation de confidentialité selon les modalités suivantes : 

 

Dès lors que la prestation permet le traitement de données personnelles, le titulaire déclare 

parfaitement connaître les obligations fixées par les lois et règlements applicables en matière 

de protection des données personnelles, notamment le Règlement Européen 2016/679 du 27 

avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données 

à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (RGPD). 

 

La solution proposée devra respecter les principes de proportionnalité, de minimalisation et de 

limitation des données personnelles, assurant que seules les données pertinentes sont traitées 

au sein de la solution pour les seules finalités convenues et sous le contrôle des seules 

personnes ayant à en connaître.  

 

Elle devra intégrer les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de protéger 

les données personnelles traitées contre la destruction accidentelle ou illégale, la perte 

accidentelle, l’altération, la diffusion ou l’accès non autorisé. 

 

Le titulaire doit informer ses sous-concessionnaires des obligations de confidentialité et/ou 

des mesures de sécurité. 

 

Le cas échéant, l’autorité délégante se réserve la possibilité de solliciter du délégataire qu’il 

justifie des mesures mises en œuvre à cet effet.  

 

Respect des principes de laïcité et de neutralité :  

 

1. Le présent contrat confie à son titulaire l’exécution de tout ou partie d’un service public. 

 

Par conséquent, conformément à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect 

des principes de la République, le titulaire doit prendre les mesures nécessaires permettant : 

- d’assurer l’égalité des usagers vis-à-vis du service public ; 

- de respecter les principes de laïcité et de neutralité dans le cadre de l’exécution de ce 

service. 
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Lorsqu'ils participent à l'exécution du service public objet du présent contrat, le titulaire veille 

à ce que ses salariés ou toutes autres personnes sur lesquelles il exerce une autorité 

hiérarchique ou un pouvoir de direction : 

- s’abstiennent de manifester leurs opinions politiques ou religieuses ; 

- traitent de façon égale toutes les personnes, en particulier les usagers du service ; 

- respectent la liberté de conscience et la dignité de ces personnes. 

 

Le titulaire communique à l’acheteur les mesures qu’il met en œuvre afin : 

- d’informer les personnes susvisées de leurs obligations ; 

- de remédier aux éventuels manquements. 

 

2. Le titulaire veille également à ce que les personnes auxquelles il confie une partie de 

l’exécution du service objet du présent contrat respectent les obligations susmentionnées.  

 

Il s’assure que les contrats de sous-concession conclus à ce titre comportent des clauses 

rappelant ces obligations à la charge de ses cocontractants.  

 

Le titulaire communique à l’autorité concédante chacun des contrats de sous-concession ayant 

pour effet de faire participer le sous-concessionnaire à l'exécution du service public. Ces 

contrats sont transmis en même temps que la demande d’acceptation du sous-concessionnaire, 

sous peine de refus du sous-concessionnaire. 

 

 

3. Le titulaire informe les usagers du service public des modalités leur permettant de lui 

signaler rapidement et directement tout manquement aux principes d’égalité, de laïcité et de 

neutralité qu’ils constatent. Cette information mentionne également les coordonnées 

suivantes :  

 

Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 

Direction citoyenneté et vie sociale 

60 rue de Chambry, 02000 Aulnois-sous-Laon. 

 

Il informe sans délai l’autorité concédante des manquements dont il a connaissance, ainsi que 

des mesures qu’il a prises ou entend mettre en œuvre afin d’y remédier. 

 

Lorsqu’elles ont méconnu les principes d’égalité, de laïcité ou de neutralité, l’autorité 

concédante peut exiger que les personnes affectées à l’exécution du service public soient 

mises à l’écart de tout contact avec les usagers du service. Le titulaire veille à ce que cette 

prérogative lui soit reconnue par les clauses des contrats de sous-traitance ou de sous-

concession concernés. 

 

4. Lorsque le titulaire méconnaît les obligations susvisées, l’autorité concédante le met en 

demeure d’y remédier dans le délai qu’elle lui prescrit.  

 

Si la mise en demeure s’avère infructueuse, l’autorité concédante se réserve la faculté : 

- soit de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire au sens de 

l’article L. 3136-3 du Code de la commande publique. 

- soit d’appliquer au titulaire une pénalité forfaitaire de 500 euros par jour, puis, en cas 

de manquement persistant, de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du 

titulaire.  
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ARTICLE 8 -   OBLIGATIONS DU SERVICE 

 

Ouverture et modalités :  

 

Les contraintes en termes d’horaires et d’ouvertures sont précisées en annexes 4, 5 et 6 du 

présent contrat. 

 

Trois périodes de fonctionnement sont distinguées : 

 

1. Période scolaire 

 

2. Période de petites vacances scolaires (Toussaint, Noël, Février, Pâques). 

 

3. Période de grandes vacances scolaires (Eté) 

 

Le gros nettoyage et les interventions techniques significatives doivent être réalisés en dehors 

de toute présence du public. 

 

Une période de fermeture technique obligatoire est imposée au délégataire. Cette période de 

fermeture est de 12 jours, elle permet au délégataire d’effectuer la vidange annuelle 

réglementaire et ses divers travaux d’entretien. 
 

L’autorité délégante en profitera pour réaliser également des travaux à sa charge qui ne sont 

pas possible en période d’ouverture publique. 

Cette fermeture a lieu tous les ans, les 2 dernières semaines de juin. 

 

Le complexe piscine/patinoire est mis à la disposition des établissements scolaires (de la 

Communauté d’Agglomération du Pays de Laon en priorité), ainsi que des clubs et 

associations de sports ou de loisirs agréés par l’autorité délégante, dans le cadre de 

conventions qui seront établies par le délégataire, et approuvées par l’autorité délégante avant 

signature.  

 

Ces conventions devront préciser notamment les conditions d’accès des usagers concernés 

aux équipements, les zones qui leur seront le cas échéant réservées, leurs obligations en 

matière de propreté, de stockage et de rangement de matériels, de sécurité, leurs 

responsabilités juridiques, les modalités de facturation et prise en charge financière de ces 

utilisations scolaires ou associatives, les manifestations autorisées (compétitions), ainsi que 

les conditions de leur déroulement.  

 

Surveillance et prescriptions techniques 

 

Le délégataire est tenu de respecter les règles applicables aux établissements recevant du 

public (en l’occurrence, établissement de 1ère catégorie, type XN mais toute modification ou 

évolution en cette matière devra être prise en considération par le délégataire) et toutes les 

réglementations relatives : 

 

 à la sécurité des baigneurs (surveillance des bassins), à l’hygiène, à la qualité des 

eaux de baignade, à l’utilisation des produits d’entretien. 

 à la sécurité des patineurs, à l’hygiène, à la qualité de la glace, à l’utilisation des 

matériels  et produits d’entretien et de surfaçage. 
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 à toutes autres dispositions qui viendraient réglementer le service ou les 

équipements considérés. 

 

Le délégataire est plus particulièrement tenu de suivre l’avis de la commission de sécurité et 

de tenir à jour le registre de sécurité. 

 

Les  clubs se doivent d'assurer la sécurité et l'entretien de leurs propres équipements. Une 

convention spécifique précisera les modalités d'affectation et d'utilisation de ces locaux. Le 

délégataire doit vérifier et contrôler que ces associations sont bien assurées pour l'usage de ces 

locaux. 

 

 

ARTICLE 9 -  FOURNITURES ET FLUIDES 

 

Le délégataire souscrit en son nom et à ses frais, l'ensemble des abonnements en énergie et 

fluide nécessaires à l'exploitation du service qui lui est confié et acquitte régulièrement les 

primes et cotisations de façon à assurer un fonctionnement continu du service dont il a la 

charge.  

 

Le délégataire s’engage sur les volumes de fluide indiqués dans son offre et les consignes de 

température indiqués en annexe 12. 
 

L’autorité délégante se réserve le droit de contrôler et faire relever les températures à tout 

moment. En cas de non -respect des consignes de l’annexe 12, la collectivité se réserve le 

droit d’appliquer des pénalités, telles que définies à l’article 37. 

 

 

ARTICLE 10 -  EXCLUSIVITE DU SERVICE 

 

L’autorité délégante ne saurait mettre en œuvre une activité identique de celle concédée dans 

le périmètre de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon. 

 

Pendant la durée du présent contrat, le délégataire a le droit exclusif au sein de l’équipement 

d’assurer la mission qui lui est confiée auprès des usagers du service. Le délégataire a seul le 

droit d’utiliser les ouvrages concédés.  

 

 

ARTICLE 11 -  EXPLOITATION ACCESSOIRE DES EQUIPEMENTS 

 

Pour la partie piscine, la vocation des biens et équipements concédés est l’apprentissage et la 

pratique de la natation sportive ou de loisir par les usagers, ainsi que la pratique d’activités de 

sports et de loisirs liés à la présence de l’eau, activités de détente familiale, activités réservées 

aux différentes tranches d’âge (bébés, enfants, adolescents, adultes, personnes âgées), etc. 
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Pour la partie patinoire, la vocation des biens et équipements concédés est l’apprentissage et 

la pratique du patinage de loisir par les usagers.  

 

S’agissant des autres espaces, cette vocation consiste également à proposer : 

 

- des activités de détente et d’entretien corporel au sein de la zone 

« espace bien être » en liaison avec le secteur piscine, 

- des activités ludiques (aires de jeux), au niveau des espaces extérieurs 

(plages végétales en liaison avec le secteur piscine). 

- un service de boissons et de restauration légère au niveau du bar de la 

patinoire 

 

En outre, le délégataire peut organiser, avec l’accord exprès et préalable de l’autorité 

délégante, toute activité complémentaire propre à assurer la renommée de l’équipement, à 

favoriser la fréquentation du grand public, sous réserve notamment, qu’elle ne porte pas 

atteinte, directement ou indirectement, à la vocation initiale du service.  

 

Avec l’accord exprès et préalable de l’autorité délégante, le délégataire peut donc exercer des 

opérations commerciales accessoires à l’activité principale. 

 

 

 

 

ARTICLE 12 -  SOUS-TRAITANCE  

 

Le délégataire est tenu d’assurer personnellement l’exécution de la mission qui lui est confiée, 

sous réserve des dispositions de l’article 15 alinéa 4. 

Il ne peut sous-traiter tout ou partie des missions qui lui incombent en vertu du présent 

contrat, sans l’accord préalable exprès et écrit de l’autorité délégante. 

 

Les conventions et les contrats conclus par le délégataire avec des tiers ne pourront, en aucun 

cas, excéder la durée du présent contrat de concession de service public. 

 

Le sous-traitant ne peut lui-même sous-traiter sans l’accord exprès et écrit de l’autorité 

délégante, quelles que soient les tâches qu’il désire sous-traiter. 

 

En tout état de cause, le délégataire demeure personnellement responsable de la bonne 

exécution du contrat de concession. 

 

 

ARTICLE 13 -  REGLEMENTS 

 

Le règlement intérieur est proposé par la collectivité, approuvé par le délégataire et fait partie 

intégrante du présent contrat (cf. annexe 8). Toute demande de modification ultérieure du 

règlement intérieur ne peut intervenir que par une décision de l’autorité délégante, 

éventuellement sur proposition motivée du délégataire. 
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Le délégataire doit afficher de manière visible le règlement intérieur applicable, destiné à 

assurer un meilleur service aux usagers. Le délégataire veille au respect par tous de ce 

règlement. 

De même, un affichage spécial des tarifs en vigueur devra être réalisé de manière à être 

clairement lisible par les usagers à l’entrée des locaux et à la caisse. 

 

Le délégataire élabore également un règlement fixant les conditions de sécurité et 

d’évacuation, soumis aux mêmes dispositions d’approbation et d’affichage que le règlement 

intérieur. Ce règlement doit impérativement respecter les recommandations de la Commission 

de Sécurité des Consommateurs et la réglementation en vigueur pour ce type d’établissement. 

 

 

ARTICLE 14 -  CONTINUITE DU SERVICE 

 

Le délégataire est tenu d’assurer la continuité du service qui lui est confié. 

 

 

L’arrêt technique annuel pour travaux et vidange est de 12 jours, et a lieu sur les 2 dernières 

semaines du mois de juin. 

 

Toute interruption imprévue dans l’exploitation devra être signifiée dans l’heure à l’autorité 

délégante. 

 

Le délégataire n’est exonéré de sa responsabilité en cas d’arrêt du service que dans les 

hypothèses suivantes : 

 

      ■ Destruction totale des ouvrages, 
 
  

      ■ Événement extérieur, indépendant de la volonté du délégataire et imprévisible qui 
 rend l’exécution du présent contrat impossible, 

 

 Fermeture administrative temporaire 

 

En cas de mesures prises par une autorité administrative, entraînant la fermeture en tout ou 

partie du complexe, les parties se rencontreront afin de tirer les conséquences sur l’exécution 

du contrat. 

En tout état de cause, le délégataire fera son affaire personnelle de toutes ses obligations en 

matière sociale (mise en activité partielle des personnels), et conservera la garde du complexe 

notamment dans ses fonctionnalités techniques. En contrepartie, le délégant s’engage à 

poursuivre le versement des sommes dues au délégataire, sous réserve de la proratisation de la 

contribution forfaitaire aux charges d’exploitation réellement supportées par le délégataire. 

 

A l’issue de la fermeture administrative, les parties tireront les conséquences de ladite période 

en procédant si besoin à un ajustement au réel des charges non compensées par le versement 

des subventions en tenant compte des aides de toute nature dont le délégataire aura pu 

bénéficier, et à l’inverse à un reversement de contribution forfaitaire à la collectivité en cas de  

trop perçu par le délégataire au vu du bilan réalisé. 
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CHAPITRE III : ENTRETIEN & TRAVAUX 

 

 

ARTICLE 15 -  ENTRETIEN DU MATERIEL ET DES INSTALLATIONS 

 

Le délégataire a l'entière charge du nettoyage et de l’entretien (courant et spécifique) des 

ouvrages, des installations, équipements et matériels nécessaires à l’exploitation du service 

public de manière à maintenir, pendant toute la durée du présent contrat, les biens en parfait 

état de fonctionnement et d’exploitation et de propreté. 

 

Le délégataire s’engage à effectuer – ou à faire effectuer – les prestations de nettoyage et 

d’entretien dont il a la charge aussi souvent que nécessaire. 

 

Ces prestations doivent être effectuées en conformité avec toutes les réglementations en 

vigueur, notamment avec les règles d’hygiène, de sécurité et de bruit applicables à l'activité 

concédée. Les appareils, matériels et produits nécessaires à ces opérations, qui répondent 

obligatoirement aux dispositions techniques et réglementaires afférentes à ce type d’activité 

sont à la charge du délégataire. 

 

L’annexe 9 au présent contrat prévoit la constitution d’une liste des installations et 

équipements spécialisés pour lesquels le délégataire doit impérativement conclure un contrat 

d’entretien ou de maintenance auprès d’entreprises spécialisées, ainsi que le contenu minimal 

des obligations d’entretien confiées à l’entreprise spécialisée.  

 

Le délégataire doit justifier de cette conclusion dans un délai de 15 jours à compter de la 

réception de la première demande écrite de l’autorité délégante après la mise à disposition, 

demande qui doit être adressée par lettre recommandée avec accusé de réception.  

 

En tout état de cause, le délégataire s’engage à respecter les obligations d’entretien qui auront 

été définies dans le cadre de l’annexe 9 au présent contrat. 

 

Les travaux entrant dans cette catégorie d'entretien du matériel et des installations sont 

notamment ; 

 

 ■ Le nettoyage et l'entretien du petit et du gros matériel,  
 

 ■ Le nettoyage, l'entretien et le maintien en parfait état de propreté de tous les 
locaux,      surfaces, plages, bassins et ensemble des composantes de l'établissement. 
     Le nettoyage, l'entretien, et le maintien en parfait état de propreté de l'aspect     

     extérieur de l'équipement notamment toitures et murs. 

 

 ■ L'entretien, le suivi et la réparation des installations et équipements sanitaires, 
       électriques, de ventilation et traitement d'air, d'extraction, de production et 

traitement     d'eau, de chaleur et de froid, de sécurité, de sonorisation, d'éclairage, … 
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 ■ L'entretien, le suivi et le nettoyage et maintien en parfait état des mobiliers,   
   équipement et matériels (casiers, cabines, matériel ludique et pédagogique, robots 

   aspirateurs,...) 

 

 ■ Le suivi et la maintenance, selon les prescriptions techniques, des installations   
   techniques (apport d'eau neuve, nettoyage des pré-filtres, lavage et entretien des 
   filtres, produits correcteurs, désinfectants, vérification des vannes, débit mètres,...) 

 

 ■ Les vidanges des bassins et leur nettoyage complet dans les conditions      
     réglementaires et afin qu'ils demeurent en permanence en parfait état 
d'utilisation.  
 

 ■ L'entretien et la maintenance de la surfaceuse, le maintien en état des pistes de 

glace,  
  

 ■ L'entretien et la maintenance des équipements liés à l'activité du bar. 
 

 ■ L'entretien de tous les réseaux et en particulier ceux des eaux usées. 
 

Le délégataire s'engage à effectuer les travaux visés au présent article aussi souvent que 

nécessaire, même en cas d'usure anormale, en conformité avec le réglementation en vigueur.  

 

Le remplacement ou la réparation des équipements, matériels et installations détériorés ou 

disparus est exécuté par le délégataire dès la constatation de la défectuosité correspondante. 

 

Par conséquent, il appartient au délégataire de prendre ses dispositions (provisions, réserves 

ou autres) pour disposer en temps utile des sommes nécessaires à l'exécution de ses 

obligations. 

 

Le délégataire fera son affaire de tout recours ultérieur contre les auteurs des éventuelles 

dégradations, détériorations et dégâts commis dans le périmètre du service concédé. 

 

 

ARTICLE 16 -  EXECUTION D'OFFICE DES TRAVAUX D'ENTRETIEN 

 

Faute pour le délégataire de pourvoir à l’entretien des ouvrages et installations du service 

public tels qu’ils sont prévus à l’article 15, l’autorité délégante peut faire procéder aux frais et 

charges du délégataire à l’exécution des travaux nécessaires au fonctionnement du service, 

après une mise en demeure, réalisée par lettre recommandée avec accusé de réception, restée 

en tout ou partie infructueuse dans un délai de 15 jours calendaires, à compter de sa réception 

par le délégataire. 

 

En cas de mise en danger des personnes (usagers, employés du délégataire, tiers), l’autorité 

délégante est habilitée à intervenir immédiatement, sans mise en demeure préalable. 
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ARTICLE 17 -  TRAVAUX DE REPARATION 

 

Le délégataire prend en charge l'intégralité des travaux de renouvellement et de grosses 

réparations des ouvrages, installations, matériels et équipements constituant le service 

concédé. 

 

Les grosses réparations englobent notamment tous les travaux rendus obligatoires par des 

modifications de la réglementation en matière d'hygiène, de sécurité et de protection de 

l'environnement. En cas d’incidences importantes sur le compte d’exploitation, l’article 28 

s’appliquera. 

Le délégataire est tenu de réaliser - ou de faire réaliser – les travaux de réparation dans les 

règles de l'art, dans le but de garantir la qualité des prestations. Les travaux effectués par le 

délégataire font l'objet d'un rapport établi par un bureau de contrôle et sont réceptionnés en 

présence de l’autorité délégante.  

 

Dans ce cadre, le délégataire est tenu de provisionner la somme de 59 300 € HT/an, telle que 

décrite en annexe. 

 

Cette provision sera destinée pour le délégataire à prendre en charge les travaux de réparation, 

renouvellement et entretien à sa charge. 

Cette provision fonctionnera de façon transparente, avec la sollicitation de l’accord de 

l’autorité délégante avant d’engager les dépenses. 

 

Le montant provisionné constituera un plafond d’engagement pour le délégataire, en cas de 

solde positif en fin de contrat, celui-ci sera restitué dans son intégralité à l’autorité délégante. 

 

Par ailleurs, un tableau récapitulatif de ces travaux sera intégré au rapport mensuel et annuel. 

 

 

L’autorité délégante prend exclusivement à sa charge les travaux de grosses réparations telles 

que définies à l'article 606 du Code civil, et dans la seule mesure où la responsabilité du 

délégataire ne serait pas mise en cause du fait d'un défaut d'entretien ou de réparation, 

conformément aux principes posés par l'article 605 du Code civil. 

 

Le délégataire doit subir tous les travaux que l’autorité délégante peut entreprendre à ce titre 

dans les locaux et installations, sans pouvoir formuler une quelconque réclamation 

indemnitaire de ce chef. Il doit, en outre, prendre toutes dispositions pour faciliter la 

préparation et la réalisation des travaux correspondants. L’autorité délégante, de son côté, 

s'efforcera de minimiser la gêne à l'exploitation. Mais en cas de fermeture d’une partie de 

l’équipement, il est prévu une indemnisation journalière égale à la moyenne du chiffre 

d’affaires des 12 derniers mois (uniquement les recettes liées à la partie de l’équipement 

concernée par la fermeture) duquel les dépenses non réalisées pour cause de fermeture sont 

déduites. 
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ARTICLE 18 -  TRAVAUX NEUFS 

 

L’autorité délégante est maître d’ouvrage au sens de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 

modifiée le 1er décembre 1988 par la loi n° 88-1090 au titre de tous les travaux, y compris 

d’extension, entraînant un accroissement du patrimoine de la collectivité (également modifiée 

par l’Ordonnance n°2004-566 du 17 juin 2004).  

 

Le délégataire est consulté, pour avis, par l’autorité délégante sur l’avant-projet de tous les 

travaux à exécuter à l’intérieur ou aux abords du périmètre du service. 

 

Les travaux ainsi entrepris le sont aux frais et risques de l’autorité délégante et sous son 

entière responsabilité. Ils doivent être exécutés conformément aux règles de l’art et dans le 

respect de la réglementation en vigueur. En aucun cas le délégataire ne pourra voir sa 

responsabilité mise en cause à raison de la réalisation de ces travaux. 

 

Sous réserve de ce qui précède, des améliorations ou modifications de la consistance des 

biens mobiliers ou immobiliers mis à disposition du délégataire ne peuvent en toute hypothèse 

être faites qu’avec l’accord exprès et préalable de l’autorité délégante. Ces modifications, 

deviennent immédiatement la propriété de l’autorité délégante. En cas d’amélioration, le 

délégataire aura droit en fin de contrat, sous réserve des conditions citées préalablement, à 

l’allocation par l’autorité délégante d’une indemnité compensatrice correspondant à la valeur 

nette résiduelle desdites améliorations. 

 

Les améliorations faites par le délégataire portant sur les autres biens demeurent sa propriété 

pendant toute la durée du contrat. Elles pourront devenir la propriété de l’autorité délégante à 

l’expiration du contrat, selon les modalités prévues aux articles 44.2 et 44.3 du présent 

contrat. Dans cette hypothèse, l’autorité délégante serait redevable d’une indemnité dont le 

montant correspondrait à la valeur nette résiduelle desdites améliorations. 

 

 

ARTICLE 19 -  DROIT D'INFORMATION DU DELEGATAIRE 

 

Le délégataire dispose d’un droit d’information sur tous les travaux à réaliser à l’intérieur du 

périmètre du service et dont il n’est pas lui-même chargé. Ce droit comporte notamment la 

communication par l’autorité délégante des projets d’exécution sur lesquels le délégataire est 

invité à donner son avis. Sans réponse de la part du délégataire dans un délai d’un mois (à 

compter de la date de réception du projet d’exécution), l’avis est réputé favorable. 

 

Il a en outre, le droit de constater les conditions d’exécution des travaux et en conséquence, a 

libre accès aux chantiers, sans qu’il puisse donner des instructions directement aux 

intervenants à l’acte de construire avec lesquels l’autorité délégante aura contracté. 

 

Au cas où il constaterait une malfaçon ou une omission dans l’exécution, susceptible de nuire 

au bon fonctionnement du service public, il devra le signaler à l’autorité délégante dans un 

délai de 5 jours calendaires, par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

Le délégataire sera convoqué aux opérations préalables à la réception des travaux et, avant 

qu’elle ne soit prononcée, devra faire connaître ses observations à l’autorité délégante. 
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Faute d’avoir signalé à l’autorité délégante ses constatations d’omission ou de malfaçon 

apparente en cours de chantier ou à la réception de l’ouvrage, le délégataire ne pourra refuser 

de recevoir ni d’exploiter les ouvrages réalisés. 

 

Après réception des travaux, un état descriptif des installations nouvelles mises à disposition 

du délégataire est réalisé contradictoirement, il donne lieu à une actualisation de l’inventaire 

des ouvrages mis à disposition. 
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CHAPITRE IV : PERSONNEL AFFECTE AU SERVICE 

 

 

ARTICLE 20 -  REGIME DU PERSONNEL 

 

Le délégataire recrute, forme, contrôle et affecte au fonctionnement du service, le personnel 

en nombre et en qualification qui lui est nécessaire pour remplir sa mission.  

 

Le délégataire dote le personnel de l’ensemble des équipements de protection individuelle 

obligatoire et de vêtements de travail aux couleurs et logos du délégataire, afin que les agents 

soient identifiables par les usagers. 

 

La collectivité délégante sera consultée sur le choix du directeur de l’établissement.  

 

Le personnel sera sous statut de droit privé, sauf s’il s’agit de personnel issu de la fonction 

publique territoriale et placé en position de détachement. 

 

A ce titre, et sous réserve de l’acceptation du détachement par les personnels concernés, le 

délégataire se devra de reprendre l’ensemble des personnels actuellement affectés au service 

de la piscine-patinoire conformément à l’article L1224-1 du code du Travail.   

 

Dans le cadre des détachements qui seront effectués, un rapprochement s’établira avec le 

service du personnel de la Collectivité  afin de favoriser les démarches administratives. 

 

Le délégataire communiquera à l’autorité délégante la convention collective applicable au 

personnel dans un délai de 3 mois à compter de la mise en exploitation du service. 

 

La liste des personnels travaillant actuellement au sein de l'établissement est annexée au 

présent contrat (Annexe 10). 

 

 

ARTICLE 21 -  SORT DU PERSONNEL EN FIN DE CONTRAT 

 

A l'expiration du présent contrat, les parties conviennent de se rapprocher pour examiner la 

situation des personnels, conformément aux règles applicables. 

 

Un an avant la fin du contrat, le délégataire communiquera à l’autorité délégante, la liste des 

emplois et des postes de travail ainsi que les renseignements non nominatifs suivants 

concernant les personnels affectés au service concédé et à reprendre conformément aux 

dispositions législatives :  

 

- âge  

- niveau de qualification professionnelle 

- tâche assurée 
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- convention collective ou statuts applicables 

- montant total de la rémunération pour l’année civile précédente (charges 

salariales et patronales comprises) 
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CHAPITRE V : CONDITIONS FINANCIERES 

 

 

ARTICLE 22 -  COMPENSATION PAR L’AUTORITE DELEGANTE DES 
RESERVATIONS DE CRÉNEAUX  HORAIRES AUX ÉTABLISSEMENTS 
SCOLAIRES, AUX ASSOCIATIONS ET AUX PERSONNES HANDICAPEES 

 

En annexes 4 et 5 du présent contrat, sont précisés le plafond maximum en nombre et la 

répartition des heures d’utilisation que le délégataire doit prioritairement réserver à la 

fréquentation des établissements scolaires et des associations. Le nombre et la qualification 

des personnes affectées par le délégataire à l’accueil et à la surveillance de ces groupes seront 

à préciser par le délégataire, en application des contraintes minimales indiquées dans lesdites 

annexes. 

 

1 – PISCINE 

 

En contrepartie de l'obligation pour le délégataire de facturer les établissements scolaires sur  

la base d'un tarif à l'élève fixé à 3 euros TTC, l'autorité délégante verse au délégataire dès que 

les chiffres de fréquentation réelle sont établis par le délégataire, sur présentation de 

justificatifs (un tableau récapitulatif et détaillé de la fréquentation, accompagné de la copie 

des factures, mentionnant les créneaux horaires utilisés et le nombre d'élèves présents), une 

somme correspondant à la différence entre la recette correspondant au  tarif à l'élève multiplié 

par le nombre d'élèves par créneau horaire (part facturée à chaque établissement) et la somme 

de 108 000 € HT, soit 130 000 € TTC. 

 

Cette somme arrondie est calculée forfaitairement, selon la formule suivante. 

 

3 classes en moyenne en simultanée, à raison de 25 élèves pour une période de 32 semaines, à 

raison de 18 heures par semaines, par an, multipliés par 3 euros (par élève). 

 

2 – PATINOIRE  

 

En contrepartie de l'obligation pour le délégataire de facturer la réservation de l'équipement 

pour les scolaires, sur la base d’un tarif à l’élève fixé à 1 euro TTC, l'autorité délégante verse 

au délégataire dès que les chiffres de fréquentation réelle sont établis par le délégataire, sur 

présentation de justificatifs (un tableau récapitulatif et détaillé de la fréquentation, 

accompagné de la copie des factures, mentionnant les créneaux horaires utilisés), une somme 

correspondant à la différence entre la recette obtenue directement par le délégataire eu égard 

au tarif fixé ci avant, et la somme de 10 000 € HT, soit 12 000€ TTC. 

 

Cette somme arrondie, est calculée forfaitairement, selon la formule suivante :  

 

2 classes en moyenne en simultanée, à raison de 25 élèves pour une période de 32 semaines, à 

raison de 7 heures et 30 minutes par semaine, par an, multipliés par 1 euro (par élève). 
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Les contributions forfaitaires résultantes de l'application des dispositions ci-avant (piscine et 

patinoire), versées par l'autorité délégante, sont actualisées chaque année, sur la base de la 

formule d’indexation de la CFF indiquée à l’article 23 du présent contrat. 

Ces compensations sont versées au délégataire trimestriellement d’avance, après réception 

d'une facture du délégataire accompagnée des justificatifs précisés ci-avant. 

 

 

Dans la mesure où les créneaux horaires plafonds arrêtés en annexes 4 et 5 du contrat ne 

s'avèreraient pas suffisants pour répondre aux attentes des clubs et des établissements 

scolaires, les parties au contrat se rapprocheront pour envisager une adaptation éventuelle des 

plafonds à réserver aux établissements scolaires et aux clubs. 

 

Le délégataire doit faire son affaire des créneaux non utilisés en les affectant au grand public, 

ou en organisant des manifestations destinées à promouvoir les activités du complexe. 

 

3 – ETABLISSEMENTS SCOLAIRES SITUES EN DEHORS DES COMMUNES DE LA 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE LAON  

 

Le délégataire a l’obligation de facturer les établissements scolaires situés en dehors des 

communes de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon sur la base d’un tarif à 

l’élève fixé à 3,40€ TTC, pour l’accès à la piscine et 1 ,10 TTC € pour l’accès à la patinoire. 

 

4 – PERSONNES HANDICAPEES  

 

Pour favoriser à titre individuel l’accès à l’équipement des personnes handicapées qui sont 

domiciliées dans les communes de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, une 

réduction devra être appliquée par le délégataire sur le ticket d’entrée suivant le classement 

COTOREP :  

 réduction de 20% pour la catégorie A 

 réduction de 50% pour la catégorie B 

 gratuite pour la catégorie C 

 

L’autorité délégante prendra en charge le différentiel par rapport au tarif normal sur 

présentation des justificatifs par le délégataire 1 fois par semestre. 

 

 

ARTICLE 23 -  REVISION DES PRIX  

 

Les différents tarifs figurant en Annexe 7 et la contribution financière forfaitaire prévue à 

l’Article 24 du présent Contrat sont indexés annuellement. 

 

L’entrée en vigueur des tarifs indexés interviendra chaque année, au 1er septembre, et pour la 

première fois au 1er septembre 2023. Les valeurs de base pour l’application de cette révision 

annuelle sont celles connues le mois de remise des offres finales, soit avril 2022. 

 

Pour que cette indexation s’opère dans les délais requis, le Délégataire transmet à la 

Collectivité 3 mois avant la date de survenance de l’indexation, le calcul effectué et 

l’ensemble des éléments justificatifs nécessaires. Les calculs sont réalisés en prenant en 
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compte les dernières valeurs des indices connues à la date de calcul. Une régularisation 

interviendra chaque année au terme du 1er trimestre suivant l’indexation sur la base de la 

valeur des indices définitivement connue. 

 

 

 

L’indexation des différents éléments financiers est réalisée selon la formule suivante : 
 

 

Rn = Ro x K 

 

Dans laquelle : 

Rn   est le montant indexé à la date de la facturation 

Ro   est le montant du contrat initial 

K     est le coefficient d’indexation défini ci-dessous 
 
 

K =  0,05 + 0,95 ( a E + b El + c G + d S + e FSD2 ) 

      E0   El0   G0   S0   FSD20  

 
 
 

Intitulé a b c d e 

Coefficient (option) 0.053
1 

0.186 0.123 0.464 0.174 

 

Sachant que : 
 
 

Indice 
 
Intitulé 

 
Identifiant 

 
Code 

 
Données 

 

Eau (E) 

Indice de prix de production de 

l’industrie française pour le marché 

français 

Eau naturelle, 

traitement et 

distribution d’eau 

 
 

010534778 

 

 

Electricité (El) Indice de prix de production de 

l’industrie française pour le marché 

français 

Electricité vendue 

aux entreprises 

ayant souscrit un 

contrat pour 

capacité > 36 kVA 

 
010534766  

 

Gaz (G) 

Indice de prix de production de 

l’industrie française pour le marché 

français 

 

Commerce du gaz 

par conduites 

 
 
 

010534773 

 

 

Salaire (S) 
Indice des salaires mensuels de base Ensemble des 

secteurs non 
agricoles 

 
10562695  
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Autres charges 

(FSD2) 

 
 
 

Indices des frais et services divers 

 
MIG EBIQ 

TCH  

              ICC 

 
010534841 

 
 
 

1763861 
 
 
 
 

8630 

 

* Indice FSD2 est composée de : 
 

72% de l’indice EBIQ (correspondant à l’indice de prix à la production dans l’industrie 

«Ensemble énergie, biens intermédiaires, biens d’investissement» de l’Insee) 

 

20% de l’indice TCH (correspondant à l’indice de prix à la consommation «Transport, 

communications et hôtellerie» de l’Insee)  

 

8% de l’indice ICC (correspondant à l’indice du « coût de la construction» de l’Insee) 

 

La valeur de base des indices sont les dernières valeurs connues le mois de la remise des 

offres finales, soit avril 2022. 

 

En cas de disparition des indices ou références (ou de la suppression de leur publication) de la 

formule ci-dessus, les Parties conviennent du choix d’autres indices ou références et de la 

formule de raccordement. 

 
Dans un souci de lisibilité, le coefficient d’indexation est calculé avec trois décimales. Pour 
des commodités de gestion, les tarifs TTC sont arrondis à 0 ou 10 centimes le plus proche. 

 

La Collectivité reste seule décisionnaire de la politique tarifaire applicable et peut décider de 

ne pas faire jouer cette indexation en tout ou partie ou de baisser certains tarifs. Dans cette 

hypothèse, la Collectivité verse au Délégataire une compensation qui est égale à la différence 

entre le taux d’évolution des tarifs proposé par le Concessionnaire et le taux d’évolution des 

tarifs en vigueur ou homologués par la Collectivité appliqué au volume réel des ventes de 

titres réalisées. Cette compensation est assujettie à la TVA. 

 

La collectivité se réserve le droit de pouvoir accéder à tout moment au logiciel de contrôle 

d’accès pour vérifier les données extraites. 

 

A la clôture de l’exercice, le délégataire produira un état récapitulatif des entrées réalisées 

durant cet exercice faisant apparaître le différentiel entre les recettes qui auraient dû être 

encaissées avec les tarifs indexés et les recettes réellement encaissées avec les tarifs arrêtés 

par l’autorité délégante. 
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ARTICLE 24 -  Contribution financière forfaitaire 

 

 

Afin de permettre à l'équipement de remplir sa mission de service public et d'être accessible 

au plus grand nombre, l'autorité délégante a décidé d'imposer au délégataire l'application de 

tarifs d'entrée publique,  fixés à l'annexe 7 du présent contrat.  

 

L'autorité délégante accorde au délégataire une contribution forfaitaire annuelle tarifaire 

imposée en contrepartie de la tarification et d’un nombre d’heures ouvert au public      

(annexe 6). Au delà de cette contribution, le délégataire supporte l'ensemble des aléas liés à 

l'exploitation du service.  

 

Le délégataire supporte l'ensemble des charges d'exploitation du service. En contrepartie, il 

est autorisé à percevoir les recettes auprès des usagers de la piscine et de la patinoire, y 

compris les recettes des clubs et des établissements scolaires. Il est également autorisé à 

percevoir pour son compte toutes les autres recettes commerciales notamment les recettes 

publicitaires et les recettes de ses activités annexes. 

 

Le délégataire s'engage pour la durée du contrat sur la contribution annuelle suivante :  

 

Contribution 

Financière 

Forfaitaire 

2023 

en euros HT 

pour l’option 1 

 

 

CFF 2024 

 

 

CFF 2025 

 

 

CFF 2026 

 

 

CFF 2027 

 

802 000 

 

 

802 000 

 

802 000 

 

802 000 

 

802 000 

 

 

Ce montant est hors TVA et en valeur au mois de remise des offres finales : avril 2022.  

 

L'autorité délégante verse trimestriellement d’avance au délégataire des acomptes TTC dont 

le montant est égal au quart de la contribution actualisée définie à l'article 24. 

 

Si des modifications de services, de structure tarifaire ou si une révision du contrat ont un 

impact financier sur les résultats d'exploitation, la contribution financière forfaitaire définie 

dans le présent article et le compte prévisionnel d'exploitation joint en annexe seront modifiés 

en conséquence par avenant pour chaque année du contrat restant à courir après accord de 

l’autorité délégante.  

 

Le montant de la contribution financière forfaitaire fait l’objet d’une indexation dans les 

conditions suivantes. Le Délégataire transmet à la Collectivité en début de trimestre de 

l’année N+1, une facture d’indexation correspondant au montant de l’évolution des différents 

postes de charges de l’année N, après application de la formule de l’article 23. 
 

Cette formule s'applique pour la première fois au 1er avril 2023, puis chaque trimestre, selon 

les mêmes modalités. 
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Le taux de TVA à prendre en considération est celui en vigueur.  
 

 

Toutefois, une révision mensuelle pourra être mise en place à la demande du délégataire, si la 

révision trimestrielle ne permet pas d’assurer l’équilibre économique du contrat en raison 

d’une trop forte variation des prix de l’énergie. 

 

 

Le paiement de l’indexation trimestrielle sera régularisé sur le trimestre suivant, à défaut de 

publication des indices au moment de la facturation. 

 

Les paiements se font sur le compte ouvert au nom du délégataire. Le comptable assignataire 

des paiements et recouvrements de l'autorité délégante est le Payeur de l'autorité délégante. 

 

 

 

ARTICLE 25 -  REDEVANCE 

 

Le délégataire versera à l’autorité délégante une redevance annuelle d’occupation du domaine 

public. Cette redevance qui tient compte des avantages de toute nature retirés par le 

délégataire de cette occupation est déterminée comme suit : surfaces couvertes de 

l’équipement en m² x un euro HT soit 6 507 x 1 = 6507 € HT. Cette redevance est indexée 

chaque année conformément à l’article 22. A cette fin, l’autorité délégante adressera au 

délégataire un titre de recette.  
  

 

ARTICLE 26 -  REGIME FISCAL 

 

Tous les impôts et taxes, quels qu'ils soient et quel qu'en soit le redevable légal, liés à la 

gestion et à l'exploitation du service sont à la charge du délégataire. 

Seules les taxes foncières sont prises en charge par l’autorité délégante. 

 

Une copie du présent contrat est remise aux Services Fiscaux compétents par le délégataire au 

plus tard un mois après sa conclusion. 

 

 

ARTICLE 27 -  RECUPERATION DE LA T.V.A GREVANT L'INVESTISSEMENT  

 

Le délégant récupérera directement la TVA grevant les investissements qui seront réalisés. 
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ARTICLE 28 -  REVISION DES CONDITIONS FINANCIERES 

 

Pour tenir compte de l’évolution des conditions économiques et techniques, les conditions 

financières du présent contrat seront soumises à réexamen, sur production par le délégataire 

des justifications nécessaires et notamment des comptes de l’exploitation, de l’inventaire des 

ouvrages, installations, équipements et matériels, dans les cas suivants : 

 

 

 ■ En cas d’inclusion ou d’exclusion de nouveaux espaces dans le périmètre de la 
 délégation, hormis ceux indiqués en option, 
 

 ■ En cas de modification substantielle des conditions légales ou réglementaires    
 s’imposant au délégataire et ayant obligatoirement des incidences importantes sur le 

 compte d’exploitation. 

 

■ En cas de variation des impôts locaux mis à la charge du délégataire de plus de 7%, 
chiffre augmenté de l’évolution annuelle de l’indice moyen INSEE des prix à la 
consommation de l’ensemble des ménages, constatée sur une année. 

 

■ En cas d’optimisation des volumes de consommation des fluides suite à la 
réalisation de tous travaux par la collectivité après la date de mise à disposition de 

l’équipement au délégataire, sur la base de factures justificatives mettant en avant les 

volumes optimisés.  
 

 

Le compte prévisionnel d’exploitation auquel il est ici fait référence constitue l’annexe 11 du 

présent contrat. 
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CHAPITRE VI : PRODUCTION DES COMPTES ET CONTROLE DE 
L’AUTORITE CONCEDANTE  

 

ARTICLE 29 -  COMPTES RENDUS 

 

Conformément à l’article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, afin de 

permettre la vérification et le fonctionnement des conditions financières et techniques du 

présent contrat, le délégataire produit chaque année, avant le 1e juin, un rapport retraçant la 

totalité des opérations afférentes à l’exécution de la délégation de service public et exposant 

les conditions d’exécution du service public. 

 

Ce rapport prend la forme d’un compte-rendu technique et d’un compte-rendu financier, tels 

qu’ils sont définis aux articles 30, 31 et 32 du présent contrat. 

 

Le délégataire devra en outre fournir un rapport comportant l’ensemble des éléments 

nécessaires à l’appréciation par l’autorité délégante de la qualité du service ainsi que de son 

évolution. 

 

La non-production de ces comptes rendus ou une production partielle des documents 

demandés, constitue une faute contractuelle sanctionnée dans les conditions prévues à l’article 

37 et à l'article 42. 

 

L’autorité délégante a le droit de contrôler les renseignements qui lui seront ainsi donnés dans 

les conditions prévues à l’article 34. 

 

Le délégataire devra présenter son rapport devant le Conseil Communautaire de la CAPL au 

cours de la séance suivant sa remise. 

 

La communicabilité des documents fournis par le délégataire dans ce cadre devra respecter les 

dispositions de l’article L311- 6 du code des relations entre le public et l’administration en 

matière de secret des affaires. Le délégataire devra indiquer sur son rapport les parties  

concernées par ce secret et fournir le cas échéant en sus du rapport de la collectivité, un 

rapport diffusable publiquement. 

 

 

ARTICLE 30 -  COMPTE RENDU TECHNIQUE 

 

Au titre du compte rendu technique, le délégataire doit fournir, pour l’année écoulée, au 

moins les indications suivantes : 

 

 ■ L’évolution générale de l’état des bâtiments, matériels et équipements exploités, 
 

 ■ La mise à jour des inventaires des biens. 
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 ■ Les effectifs affectés à l’exploitation, 
 

 ■ Le relevé des dépenses (fluides, électricité, gaz, eau, produits,...). L'évolution de ces 

    dépenses seront analysées et commentées. 

 

 ■ L’évolution de l’activité, comportant des statistiques relatives à la fréquentation 
    selon les types d’utilisation, avec le nombre d'entrées par mois et par catégories 

    tarifaires et d'usagers. 

 

 ■ Les modifications éventuelles de l’organisation du service, 
 

 ■ Les rapports des visites règlementaires des organismes de contrôle agréés 

 

 ■ Les attestations d’assurances demandées à l’article 36 

 

 ■ Les travaux d’entretien et de renouvellement réalisés au cours de l’exercice écoulé, 

     ainsi que les travaux de renouvellement prévus pour l’exercice à venir. 

 

 ■ Un état prévisionnel des éventuels travaux nécessaires à programmer et relevant 
de      la collectivité. 

 

Le délégataire tient à la disposition de l’autorité délégante les pièces justificatives de manière 

à permettre le contrôle et la vérification de ces mouvements. 

 

 

ARTICLE 31 -  COMPTE RENDU FINANCIER 

 

Ce document rappelle les conditions économiques générales de l’année d’exploitation écoulée 

et retrace la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la délégation. 

 

Il devra comporter : 

 

■ En dépenses : le détail par nature des dépenses et leur évolution par rapport à l’exercice 
antérieur et aux prévisions, 
 

■ En recettes : le détail des recettes selon le type de tarification et leur évolution par rapport 
à l’exercice antérieur et aux prévisions, 

 

■ Un état de l’actif et du passif du délégataire au titre du contrat de concession, 
 

■ Un état des dettes du délégataire au titre du contrat de concession, 
 

■ Une situation de trésorerie : détail des comptes de caisse et de banques à l’arrêté des       
comptes. 

 

■ Une note exhaustive sur les modalités de détermination des charges réparties (frais 

généraux, frais de siège, frais de direction régionale,) 
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Le délégataire devra faire valider ses comptes, dans tous les cas et quelque soit la forme 

juridique de la société de l’exploitant, par un commissaire aux comptes inscrit à l’ordre des 

commissaires aux comptes.  

 

Seront annexés au compte rendu financier :  

 

● Les comptes sociaux de la société dédiée (bilan, compte de résultat et annexes, en forme 

CERFA), pour l'exercice écoulé ;  

 

● Le (s) rapport (s) général du commissaire aux comptes et les conventions visées dans le 

rapport spécial du commissaire aux comptes ; 

 

● Une copie de l'état annuel DADS destiné à l’URSSAF ;  

 

● Les attestations d'assurance mises à jour (ainsi que les polices souscrites et leurs avenants 

en cas de modification) ; 

 

● Un état des impayés et des non valeurs de l'exercice clos ;  

 

● Un inventaire valorisé (valeur brute et valeur nette comptable) des biens désignés au présent 

contrat comme biens de retour et biens de reprise. 

 

 

ARTICLE 32 -  COMPTES D'EXPLOITATION 

 

Compte d’exploitation de l’année écoulée : 

 

Un compte d’exploitation, retraçant l’ensemble des opérations afférentes à l’exécution de la 

mission de service public confiée au délégataire, sera établi pour chaque exercice. 

 

Il devra comporter notamment : 

 

1 . A son crédit : 

 

■ Les droits d’accès, 
 

■ Les sommes versées à titre de compensation par l’autorité délégante (cf. article 22), 
 

■ Les autres recettes liées au contrat, produits divers, recettes annexes, ventes 
d’accessoires, produits des manifestations et d’une manière générale, l’intégralité des 

recettes générées par l’exploitation de l’équipement, 

 

2 . A son débit : 

 

■ Les charges de personnel, 
 

■ Les achats et les sous-traitances (détail par nature), 
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■ Les impôts, taxes et versements assimilés, 
 

■ Les autres dépenses d’exploitation courantes (à détailler), 

 

■ Les frais de structure, 
 

■ La redevance versée à l’autorité délégante. 
 

Il est soumis à l’approbation de l’autorité délégante dans le mois qui suit son établissement et 

au plus tard 120 jours calendaires à compter de la clôture de l’exercice concerné. 

 

Le solde de ce compte fera apparaître l’excédent ou le déficit d’exploitation. En cas de 

résultat d’exploitation excédentaire, il est convenu la mise en place d’un dispositif 

d’intéressement de l’autorité délégante selon les modalités suivantes : 

 

- 20% du résultat d’exploitation entre le résultat prévisionnel 2023 et le 

résultat réel est reversé à l’autorité délégante, si le taux de marge 

(résultat d’exploitation sur chiffre d’affaires HT) est supérieur à 1,2 %, 

 

- 30% du résultat d’exploitation entre le résultat prévisionnel 2023 (et 

le résultat réel est reversé à l’autorité délégante, si le taux de marge est 

supérieur à 3 %. 

 

Cet intéressement sera constaté lors de la remise des comptes annuels et payé à l’autorité 

délégante dans les 30 jours. 

 

 

 

Budget prévisionnel : 

 

Un compte prévisionnel est établi par le délégataire à la fin de chaque exercice pour l’exercice 

suivant. 

 

Il comprend l’ensemble des dépenses et recettes prévisionnelles avec le montant précis et le 

détail de tous les produits et l'ensemble des postes de dépenses. 

 

Il est soumis à l’approbation de l’autorité délégante dans le mois qui suit son établissement et 

au plus tard 60 jours calendaires après le début de l’exercice concerné. 

 

Le budget prévisionnel est établi en comparaison avec les résultats de l’exercice précédent. 

 

ARTICLE 33 -  CONTROLE PAR L’AUTORITE DELEGANTE 

 

L’autorité délégante a le droit de contrôler les renseignements donnés par le délégataire tant 

dans le compte-rendu annuel que dans les comptes d’exploitation. 

 

A cet effet, ses agents accrédités peuvent se faire présenter toutes pièces de comptabilité 

nécessaires à leur vérification. Ils peuvent procéder à toute vérification utile pour s’assurer 
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que le service est exploité dans les conditions prévues au contrat et que les intérêts 

contractuels de l’autorité délégante sont sauvegardés. 

 

Le délégataire met à leur disposition le personnel éventuellement nécessaire à l’exercice du 

contrôle, sous réserve que cela ne nuise en aucune façon à l’exploitation du complexe. 

 

Le contrôle effectué par l’autorité délégante est à sa charge. 

 

Toute rétention de document ou d’information sollicités à cette fin est constitutive d’un 

manquement grave aux obligations contractuelles entraînant l’application des sanctions 

prévues à l’article 42 du présent contrat. 

 

D'une façon générale, l’autorité délégante dispose d'un droit de contrôle permanent sur les 

conditions d'exécution du présent contrat par le délégataire, ainsi que sur la qualité du service 

rendu aux usagers. Ce contrôle comprend notamment un droit d'accès permanent aux locaux 

et installations de l'équipement. 
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CHAPITRE VII : CAUTIONNEMENT – GARANTIES 

 

 

ARTICLE 34 -  CAUTIONNEMENT 

 

Dans un délai de trente jours calendaires, après la mise à disposition de l’équipement, le 

délégataire dépose, à la Caisse du Receveur de l’autorité délégante, une somme forfaitaire de 

25 000 Euros en numéraires. 

 

La somme ainsi versée forme le cautionnement.  

 

Sur le cautionnement, sont prélevées notamment : 

 

■ Les pénalités et les sommes restant dues à l’autorité délégante par le délégataire en vertu 
du présent contrat, 
 

■ Les dépenses engagées en raison de mesures prises, aux frais du délégataire, pour assurer 
la continuité de l’exploitation en cas de mise en régie provisoire, 

 

■ Plus généralement, toutes sommes dues par le délégataire à l’autorité délégante en vertu 
du présent contrat. 
 

Avant tout prélèvement sur le cautionnement et préalablement à cette mesure, les griefs 

éventuels de l’autorité délégante sont portés à la connaissance du délégataire par lettre 

recommandée avec accusé de réception. Sans réponse satisfaisante ou action menée justifiant 

la volonté du délégataire de remédier à ces contestations, dans un délai de 10 jours à compter 

de la réception de la lettre, l’autorité délégante procède au prélèvement.  

 

Toutes les fois qu’une somme quelconque est prélevée sur le cautionnement, le délégataire 

doit le reconstituer dans un délai de 30 jours calendaires.  

 

Le cautionnement peut être actualisé tous les deux ans. 

 

La non-reconstitution du cautionnement, après une mise en demeure restée infructueuse dans 

un délai de 15 jours calendaires, ouvre droit pour l’autorité délégante de prononcer la 

déchéance du délégataire dans les conditions prévues à l’article 42 du présent contrat et sans 

indemnité. 

 

A l’expiration du présent contrat, l’autorité délégante prélève le cas échéant sur le 

cautionnement, le montant nécessaire à la réalisation de tous les travaux visés dans le présent 

contrat, notamment ceux prévus par l’article 44 du présent contrat, non encore effectués par le 

délégataire. Après imputation des autres sommes dues au titre du présent contrat, le 

cautionnement est remboursé. 

Si la somme du cautionnement n’est pas suffisante, le délégant pourra prélever déduire les 

sommes dues par le délégataire sur le montant de la Contribution Financière Forfaitaire. 
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ARTICLE 35 -  RESPONSABILITE DU DELEGATAIRE 

 

Le délégataire est responsable du bon fonctionnement du service dans le cadre du respect des 

stipulations du présent contrat, ainsi que des règles d’hygiène et de sécurité qui s’imposent à 

toutes les activités se déroulant à l’intérieur du périmètre du service. 

 

Le délégataire fait son affaire personnelle de tous les risques et litiges pouvant provenir du 

fait de son exploitation. La responsabilité de l’autorité délégante ne pourra pas être recherchée 

à l’occasion des litiges mettant en cause la gestion du délégataire. 

 

Le délégataire est seul responsable vis-à-vis des tiers et usagers de tous accidents, dégâts et 

dommages de quelque nature que ce soit.  

 

 

ARTICLE 36 -  ASSURANCES  

 

Il appartient au délégataire de conclure les contrats d’assurance, auprès de compagnies 

notoirement solvables, de nature à couvrir les différents risques caractérisant ce type 

d’exploitation. 

 

Le délégataire communiquera aux compagnies d’assurance les termes spécifiques du présent 

contrat afin qu’elles rédigent en conséquence leurs polices. 

 

Le délégataire est assuré de manière à couvrir parfaitement la responsabilité qu'il peut 

encourir notamment en cas d'accident, noyade, intoxication alimentaire ou empoisonnement, 

pouvant survenir du fait de son exploitation. 

 

Les montants des garanties souscrites pour couvrir ces risques ne peuvent pas être inférieurs 

aux limites usuellement pratiquées sur le marché français de l'assurance et doit correspondre 

aux montants habituellement fixés par les tribunaux. Les assurances souscrites par le 

délégataire devront couvrir, à concurrence de leur valeur à neuf, l'ensemble des ouvrages, 

installations et équipements qu'ils soient propriété de l’autorité délégante ou du délégataire.  

 

La valeur du complexe est de 23millions d’euros TTC. 

 

Les compagnies d’assurance devront renoncer à tout recours contre l’autorité délégante au 

titre de propriétaire. En effet, l’assurance du délégataire devra garantir non seulement le 

risque de l’exploitant, mais également le risque du propriétaire. 

 

Les polices correspondantes devront également prévoir que les compagnies d’assurance ne 

pourront se prévaloir de déchéance pour retard de paiement des primes de la part du 

délégataire qu’un mois après la notification par lettre recommandée avec accusé de réception 

à l’autorité délégante de ce défaut de paiement. L’autorité délégante aura alors la faculté de se 

substituer au délégataire défaillant pour effectuer ce paiement sans préjudice d’éventuels 

recours contre le délégataire, et tout particulièrement d’utiliser le cautionnement prévu à 

l’article 34. 
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En cas de sinistre, les travaux de remise en état devront commencer au plus tôt. Le délégataire 

ne peut opposer des contraintes administratives pour retarder le début des travaux. 

 

Dans un délai d’un mois à compter de la mise à disposition des ouvrages, équipements et 

biens concédés, le délégataire doit communiquer à l’autorité délégante la copie de toutes les 

polices d’assurance, y compris leurs avenants, qu’il aura souscrites, accompagnée d’une 

déclaration de la compagnie d’assurance intéressée précisant qu’elle dispose d’une ampliation 

certifiée du texte du présent contrat. 

 

Le délégataire adresse annuellement les attestations d’assurance en cours de validité à 

l’autorité délégante. 

 

Toutefois, ces dispositions n’engagent pas la responsabilité de l’autorité délégante si, à 

l’occasion d’un sinistre, l’étendue des garanties ou le montant de la prime de ces assurances 

s’avéraient insuffisants.  

 

Dans cette hypothèse, l’autorité délégante se réserve l'exercice de recours à l’encontre du 

délégataire. 
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CHAPITRE VIII : SANCTIONS 

 

 

ARTICLE 37 -  SANCTIONS PECUNIAIRES 

 

Dans les conditions prévues ci-dessous, faute pour le délégataire de remplir les obligations qui 

lui seront imposées par le présent contrat, des pénalités pourront lui être infligées par 

l’autorité délégante.  

 

Ces sanctions trouveront à s’appliquer sans préjudice non seulement des sanctions 

résolutoires applicables mais également s’il y a lieu, de devoir supporter la charge des 

dommages intérêts dus aux tiers, ou à l’autorité délégante. 

 

■ Exploitation du service : en cas de retard dans l’entrée en fonctionnement du service, 
d’interruption générale ou partielle du service, de non-conformité de l’exploitation aux 

prescriptions techniques applicables, de non-respect des règles d’hygiène, de bruit, de 

sécurité, et des consignes de température indiquées à l’annexe 12, de négligence dans le 

renouvellement ou l’entretien des équipements et matériels, et 5 jours calendaires après une 

mise en demeure restée infructueuse, le délégataire peut être redevable sur simple décision de 

l’autorité délégante, d’une pénalité forfaitaire égale à 1 000 euros H.T par jour jusqu’au 

rétablissement de la situation normale. 

 

En cas de mise en danger des personnes, telle que cette notion est définie à l'article L.223.1 du 

nouveau Code Pénal et après mise en demeure restée sans réponse, une indemnité de 1 000€ 

H.T  par jour sera due à compter du jour de la constatation de l'infraction par l’autorité 

délégante et jusqu'au jour de cessation de la situation de la mise en danger, sans préjudice des 

poursuites pénales éventuellement ouvertes. 

 

Ces dispositions ne sont pas applicables si la faute identifiée n’est pas imputable au 

délégataire ou si celui-ci peut justifier d’avoir engagé absolument toutes les actions 

nécessaires afin de remédier à une situation anormale lui étant imputable. 

 

■ Production des documents : en cas de non-production ou de production partielle des 
documents prévus aux articles 29, 30, 31 et 32 du présent contrat, dans les délais impartis 
par ces articles, et 5 jours calendaires après une mise en demeure restée infructueuse, une 

pénalité égale à 500 Euros H.T  par jour de retard est appliquée. 

 

Le montant des pénalités arrêté par l’autorité délégante est prélevé sur le cautionnement ou à 

défaut sur la contribution financière forfaitaire. Ces pénalités ne sont pas considérées comme 

des charges d’exploitation du service concédé. 

 

Les pénalités sont appliquées sans préjudice d'éventuels dommages et intérêts au profit de 

l’autorité délégante ou de tout autre tiers ou usagers. 
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ARTICLE 38 -  MISE EN REGIE PROVISOIRE 

 

En cas de faute grave du délégataire, et notamment si la continuité du service n’est pas 

assurée en toutes circonstances, sauf en cas de force majeure, de destruction totale des 

ouvrages ou de retard imputable à l’autorité délégante, l’autorité délégante peut prendre toutes 

les mesures nécessaires pour assurer le service par les moyens qu’il juge bon. 

 

Cette mise en régie provisoire sera précédée d’une mise en demeure restée en tout ou partie 

infructueuse dans un délai de 5 jours calendaires. 

 

Cette mise en régie est réalisée aux frais et risques du délégataire. 

L’autorité délégante peut alors prendre possession des matériels, approvisionnements, etc. et 

diriger directement le personnel, nécessaires à l’exploitation. 

 

 

ARTICLE 39 -  MESURES D'URGENCE 

 

Outre les mesures prévues aux articles précédents, l’autorité délégante peut, en cas de carence 

grave de délégataire, de menace importante à l’hygiène ou à la sécurité, de mise en danger des 

personnes telle que cette notion est définie à l’article 223-1 du nouveau Code Pénal, prendre 

d’office toute mesure adaptée à la situation, y compris la fermeture temporaire de 

l’établissement. 

 

Les conséquences financières de ces décisions sont à la charge du délégataire, sauf force 

majeure, destruction totale des ouvrages, ou retard imputable à l’autorité délégante. 
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CHAPITRE IX : FIN DU CONTRAT 

 

 

ARTICLE 40 -  CONTINUITE DU SERVICE EN FIN DE CONTRAT  

 

Pendant les six mois précédant l’expiration du présent contrat, sans qu’il en résulte un droit à 

indemnité pour le délégataire, l’autorité délégante a la faculté de prendre toutes les mesures 

utiles pour assurer la continuité du service en fin de contrat, en réduisant autant que possible 

la gêne ainsi occasionnée pour le délégataire. 

 

A l’expiration du présent contrat, l’autorité délégante se substituera éventuellement au 

délégataire pour tout ce qui concerne l’exploitation du service. 

 

L’autorité délégante est alors subrogée dans les droits et obligations du délégataire, étant 

entendu que celui-ci s’engage à assurer l’ensemble des prestations mises à sa charge jusqu’au 

terme du présent contrat. 

 

 

ARTICLE 41 -  CESSION 

 

Le délégataire ne pourra pas céder tout ou partie des droits et obligations stipulés dans le 

présent contrat sans autorisation préalable expresse émanant de l’assemblée délibérante de 

l’autorité délégante. 

 

Le non-respect des obligations de l’alinéa précédent entraîne l’application des sanctions  

prévues à l’article 42 du présent contrat. 

 

En tout état de cause, la cession intervenue en méconnaissance de l’alinéa premier du présent 

article ne sera pas opposable à l’autorité délégante, le délégataire restant seul responsable de 

l’exécution des obligations contenues dans le présent contrat. 

 

Le délégataire pourra créer, après accord express de l’autorité délégante, une société 

spécifique dédiée à l’exploitation de la Piscine Patinoire le Dôme. 

 

 

ARTICLE 42 -  SANCTIONS RESOLUTOIRES 

 

L’autorité délégante peut, de plein droit, mettre fin au présent contrat en cas de manquement 

grave du délégataire aux obligations mises à sa charge par le présent contrat, sans préjudice 

des droits que l’autorité délégante pourrait faire valoir par ailleurs.  
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Cette résiliation devra être précédée d’une mise en demeure visant expressément l’application 

du présent article et caractérisant précisément le ou les manquements allégués, restée 

infructueuse en tout ou partie pendant un délai de 15 jours calendaires.  

 

Le présent contrat sera résilié de plein droit, sans aucun préavis ni formalité et sans aucune 

indemnité, dans l’hypothèse où le délégataire aurait fait l’objet d’un jugement de liquidation 

judiciaire. 

 

Le contrat sera également résilié de plein droit si après trois mois de mise en régie (article 38), 

le délégataire n’est pas en mesure d’en demander la cessation et n’a pas repris ses activités. 

 

ARTICLE 43 -  RESILIATION POUR MOTIF D'INTERET GENERAL 

 

L’autorité délégante peut, par lettre recommandée avec accusé de réception, résilier 

unilatéralement le présent contrat à tout moment au cours de son exécution, pour motif 

d’intérêt général, sous réserve d’un préavis de six mois, sauf nécessité impérieuse d’intérêt 

général, où le délai est réduit à 1 mois. 

La résiliation donne lieu au versement d’une indemnité. Celle-ci est fixée, par année et au 

prorata d’années restant à courir, à hauteur de 2 % du montant hors taxe des charges figurant 

au dernier compte de résultat connu de la délégation.  
 

Les biens et équipements d’exploitation sont remis à l’autorité délégante dans les conditions 

prévues à l’article 44 du présent contrat. 

 

 

ARTICLE 44 -  SORT DES BIENS 

 

Les biens susceptibles d’être utilisés par le délégataire dans le cadre de la présente délégation 

peuvent revêtir des caractéristiques juridiques différentes selon qu’ils font partie de l’une des 

trois catégories suivantes : biens de retour, biens de reprise, biens propres. 

 

La répartition des différents biens affectés à l’exploitation du service public entre telle ou telle 

catégorie est précisée dans l’inventaire dressé contradictoirement entre les parties. 

 

44.1. Biens de retour 

 

Ces biens indispensables au service appartiennent dès l’origine à l’autorité délégante qui en 

recouvre automatiquement la possession à la fin du contrat. 

 

44.1.1 Six mois avant l’expiration du présent contrat, les parties arrêtent et estiment, le cas 

échéant, après expertise aux frais partagés, les travaux d’entretien ou de remise en état des 

biens et ouvrages d'exploitation qui font partie intégrante du service que le délégataire est tenu 

d’exécuter avant l’expiration du contrat. 
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44.1.2 A défaut, les frais correspondant à ces travaux exécutés par l’autorité délégante seront         

prélevés par l’autorité délégante sur le cautionnement ou à défaut sur la contribution 

financière forfaitaire. 

 

44.1.3 L’autorité délégante n’est tenue de verser aucune indemnité d’aucune sorte au 

délégataire lors du retour de ces biens et équipements d’exploitation. 

 

44.2. Biens de reprise 

 

L’autorité délégante peut choisir d’exercer sur ces biens utiles au service, un droit de reprise 

qui lui en confère la propriété. 

 

44.2.1. L’autorité délégante peut décider de reprendre ces biens utiles à l’exploitation du 

service public, moyennant le versement d’une indemnité au délégataire. 

 

44.2.2 Le montant de cette indemnité sera la valeur nette comptable desdits biens de reprise, 

telle que figurant dans l’état de gestion des immobilisations de l’exploitation remis dans le 

rapport annuel par le délégataire à l’autorité délégante. 

 

 

44.3. – Biens propres  

 

44.3.1. Tous les autres biens, non visés aux articles précédents, et propriété du délégataire qui  

ne sont pas strictement nécessaires à l’exploitation, pourront être rachetés par l’autorité 

délégante après accord des parties. Le montant de la valeur de rachat sera la valeur nette 

comptable desdits biens propres, telle que figurant dans l’état de gestion des immobilisations 

de l’exploitation remis dans le rapport annuel par le délégataire à l’autorité délégante. 

 

 

ARTICLE 45 -  MISE EN DEMEURE 

 

45.1 Toute mise en demeure dans le cadre des présentes, sauf stipulation contraire expresse, 

sera réalisée par lettre recommandée avec accusé de réception, il devra être fait 

mention des motifs de cette mise en demeure (comme précisé à l’article 42 du présent 

contrat).  

 

45.2.   Tout délai fixé par une mise en demeure, sauf stipulation contraire, court à  

 partir de sa date de réception par le délégataire. 

 

 

ARTICLE 46 -  ELECTION DE DOMICILE 

 

Il est expressément convenu que toute mise en demeure sera valablement faite à l’adresse de 

l’équipement concédé soit : Le Dôme 74, avenue Charles de Gaulle 02000 LAON. 
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ARTICLE 47 -  REGLEMENT DES DIFFERENDS 

 

L’autorité délégante et le délégataire conviennent que les différends qui résultent de 

l'interprétation ou de l'application de la présente convention ou de ses annexes font l'objet 

d'une tentative de conciliation par un expert désigné d'un commun accord et dont la charge est 

partagée, à parts égales, entre les parties. 

A défaut d’accord sur la nomination de l'expert ou de conciliation dans un délai de 3 mois à 

compter de la constatation du litige, la partie la plus diligente peut soumettre le litige à la 

juridiction administrative compétente : le tribunal administratif d’Amiens.  

Si une ou plusieurs clauses de la convention se révélaient nulles ou étaient tenues pour non 

valides ou déclarées telles en application des lois ou règlements, d'une décision définitive 

d'une juridiction compétente, les autres clauses gardent leur force et leur portée sauf si la ou 

les dispositions invalides présentent un caractère substantiel et que leurs dispositions 

remettent en cause l'équilibre contractuel. 

Les parties font leurs meilleurs efforts pour substituer à la clause invalidée une disposition 

valide aussi similaire que possible ayant un effet équivalent. 

 

 

ARTICLE 48 -  ANNEXES 

 

Le présent contrat comprend les annexes suivantes, lesquelles ont valeur contractuelle : 
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CHAPITRE X : DOCUMENTS ANNEXES 

 

 

Annexe 1 : Périmètre de la concession 

 

Annexe 2 :  Tableau des surfaces du complexe piscine/patinoire 

 

Annexe 3 :  Inventaire 

 

Annexe 4 :  Contraintes d’accueil des scolaires 

  

Annexe 5 :  Contraintes d’accueil des clubs et associations 

 

Annexe 6 : Horaires d’ouverture de l’équipement (fourni par le délégataire) 

  

Annexe 7 : Tarification publique (fourni par le délégataire) 

 

Annexe 8 : Règlement intérieur 

 

Annexe 9 : Liste des obligations d’entretien et de maintenance (complétée par le 

délégataire) 

 

Annexe 10 : Le Personnel 

 

Annexe 11 : Compte d’exploitation prévisionnel (complété par le délégataire) 

 

Annexe 12 :    Tableau des consignes de températures  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 Complexe piscine/patinoire Le Dôme - Délégation de service public – Contrat de Concession – Janvier 2023 47/82 

 

 

 

 

ANNEXE 1 

 

Périmètre de la concession 

 

 

 

 

Le périmètre de la concession couvre : 

 

 417 m2 d’espaces extérieurs d’accès (parvis et cour de service) 

 

 6 507 m2 de surfaces couvertes, réparties en : 
 

 384 m2 pour les locaux communs (espaces d’accueil + zone 

administrative et de service) 

 2 571 m2 pour le secteur piscine dont un  espace bien être composé de 2 

saunas, un hammam et une grotte à sel pour 200 m2 ; 

 2 971 m2 pour le secteur patinoire 

 581 m2 pour les locaux techniques 

 

 4 254 m2 d’espaces extérieurs d’activités, répartis en :  
 

 204 m2 de plages minérales extérieures 

 3 900 m2 de plages végétales/espaces verts 

 Un solarium minéral et végétal 

 Des jeux d’eau pour les enfants sur une surface de 150 m2 environ 

 

Ce périmètre ne comprend pas les 6 507 m2 d’espaces extérieurs de stationnement (parkings). 
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ANNEXE 2 

 

Tableau des surfaces 

 
Secteur 

fonctionnel et 
référence 
schéma 

fonctionnel 

LOCAUX 
S.U. (m²) 

programme 

S.U. (m²) 
Projet 

A 1- Espaces d'accueil 200 199 

1.1 Sas 15 14 

1.2 Hall d'accueil 150 150 

1.3 Point info / Proshop (15m2 inclus dans 1.2)   

1.4 Banque d'accueil - caisse 10 10 

1.5 Sanitaires publics 25 25 

A  2- Zone administrative et de service 130 140 

2.1 Bureau de Direction 15 15 

2.2 Espace administratif et de rangement/Secrétariat/Coffre 25 21 

2.3 Salle de réunion 35 44 

2.4 Vestiaires du personnel (hors MNS) 32 36 

2.5 Office 15 16 

2.6 Sanitaires privatifs 8 8 

    

 Circulations secteur A 20 45 

Sous total A 
secteur fonctionnel A: locaux communs piscine et 
patinoire 

350 384 

B 3 Vestiaires piscine 402 431 

3.1 Vestiaires collectifs (4x30) à usage des « groupes » 120 127 

3.2 Sanitaires du circuit « groupes » 16 18 

3.3 Douches du circuit « groupes » 20 22 

3.4 Zone vestiaire mixte du public 186 195 

3.5 Sanitaires du circuit « public individuel » 28 33 

3.6 Douches du circuit « public individuel » 32 36 

B 4 Bassins 665 670 

4.1 Bassin sportif de 25x15m (profondeur 1,20 à 2,00m) séparé 375 375 

4.2 Bassin d'initiation, d'activités et de loisirs (prof.0,60 à 1,30m) 200 206 

4.3 Bassin de réception du toboggan (long. 40m, prof. 1,20m) 30 29 

4.4 Pataugeoire ludique (profondeur 0 à 0,40m) 60 60 

4.5 Pédiluves   

B 5 Plages intérieures et gradins piscine 940 951 

5.1 Plages intérieures 860 867 

5.2 Gradins fixes (160 places) 80 84 

B 6 Espace forme Détente piscine 260 200 

6.1 

Zone humide (2 saunas, 1 hammam, une grotte à sel, 
douches massantes) 225 160 

6.2 Zone de repos/relaxation 35 40 
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B  7 Annexes fonctionnelles piscine 111 126 

7.1 Bureau des MNS 8 10 

7.1 bis Vestiaires des MNS 12 16 

7.2 Infirmerie 12 17 

7.3 Local pédagogique (intervenants extérieurs) 10 11 

7.4a Dépôt du matériel pédagogique et ludique 30 29 

7.4b Dépôt du matériel d'entretien des plages et bassins 15 18 

7.4c Dépôt du matériel des clubs 20 19 

7.5 Local de rangement du matériel de petit entretien 4 6 

 Circulation secteur B 82 125 

Sous total B secteur fonctionnel B: secteur piscine 2260 2371 

C  8  Zone vestiaires déchaussage patins 530 503 

8.1 Espace de déchaussage 285 275 

8.2 Local patins (distribution+ stockage) 120 105 

8.3 Local d'affutage 15 14 

8.4 Deux blocs vestiaires/douches groupes (2x40) 80 80 

8.5 Sanitaires publics 30 29 

C  9  Hall du ring patinoire 2230 2228 

9.1 Ring d’initiation (40x20 m) + partie ludique (600m²) 1400 1400 

9.2 Gradins fixes (300 places) 160 160 

9.3 Déambulatoire avec espace pour gradins mobiles 650 654 

9.4 Cabine de piste 20 14 

C  10  Locaux annexes patinoire 90 90 

10.1 Local/bureau destiné aux intervenants pédagogiques 14 14 

10.2 Infirmerie 12 12 

10.3 Dépôt matériel (pédagogique, sportif et mobilier ludique) 60 58 

10.4 Dépôt du matériel de petit entretien 4 6 

C  11  Espace bar patinoire 115 100 

11.1 Bar 80 70 

11.2 Réserve 25 20 

11.3 Local « déchets bar » 10 10 

 Circulations secteur C 20 50 

Sous total C Secteur fonctionnel C: secteur patinoire 2985 2971 

D  12  Locaux techniques 510 581 

12.1 Zone technique principale regroupant les espaces 
nécessaires à : 400 451 

 - chaufferie et centrale ECS  50 

 - locaux et centrale de traitement d'air  135 

 - locaux et installations de traitement d'eau  80 

 - locaux électriques : transfo, TGBT, courants faibles ....  15 

 - groupe froid  84 

 - local compresseurs  50 

 - local de stockage produits de nettoyage  20 

 - local poubelles  17 

12.2 Galeries techniques  0 

12.3 Local spécifique de rangements de produits toxiques ou 
dangereux  20 

12.4 Local spécifique surfaceuse (avec fosse à neige) et 
atelier 60 60 

12.5 Local spécifique compresseurs/production de froid 50 50 
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Sous total D 
Secteur fonctionnel D : locaux techniques (hors 

galeries techniques) 
510 581 

A + B + C + D 
TOTAL COUVERT  

(SU+ circulations+locaux techniques) m2 
6105 6507 

E  13  Espaces extérieurs d'activités 4150 4104 

13.1 Plages minérales extérieures 200 204 

13.2 

13.3 

Plages végétales/espaces verts+cabanon 

 jeux d’eaux extérieurs  
3800 

150 

3900 

 

E  14  Espaces extérieurs d'accès et de stationnement 7050 6924 

14.1 Zones de parking paysagées 6600 6507 

14.2 Parvis 300 300 

14.3 Cour de service 150 117 
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ANNEXE 3 

 

Inventaire 

 

 

 

 

Conformément à l’article 4 du présent contrat, l’inventaire des ouvrages et des biens 

d’exploitation appartenant au délégant et mis à disposition du délégataire dans le cadre du 

contrat de concession sera établi contradictoirement avant la date de mise à disposition des 

ouvrages. 
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ANNEXE 4 

 

 
Contraintes d’accueil des scolaires 

 
1 – PISCINE 

 

 Accueil des scolaires : un plafond de 18 heures leur est réservé par semaine. 

 

 L'autorité délégante souhaite accueillir prioritairement les élèves scolarisés sur son 

territoire, mais souhaite également ouvrir l’équipement aux établissements 

scolaires extérieures (hors CAPL). Le délégataire adressera au délégant dans les 

meilleurs délais le planning des heures d'ouverture de la piscine, sachant qu'un 

minimum de 16 heures sera prioritairement affecté aux scolaires de la CAPL. 

 

 Chaque année, le délégataire rencontre l'inspection académique, les établissements 

scolaires et les collectivités compétentes pour les affaires scolaires pour déterminer 

le planning de la saison suivante, en accord avec l'autorité délégante. 

 

 Accueil simultané de 3 classes. 

 

 Encadrement de chacune des classes du 1er degré par un MNS, en partenariat avec 

les enseignants. 

 

 Surveillance obligatoire par du personnel qualifié (MNS/BEESAN). 

 

 Chaque année, un rapprochement sera effectué entre le délégataire, l'inspection 

académique et le cas échéant le délégant pour mettre au point le planning d'accueil 

des établissements scolaires selon ces contraintes. 

 

La facturation relative à la réservation de l'équipement par les établissements scolaires est 

basée sur un tarif à l'élève arrêté par l'autorité délégante et sur la base du nombre d'élèves 

ayant fréquenté l'équipement durant les créneaux réservés par l'établissement scolaire. 

 

Le délégataire doit faire son affaire des créneaux non utilisés en les affectant au grand public, 

au besoin, ou en organisant des manifestations destinées à promouvoir les activités du 

complexe. 

 

La facturation des heures utilisées par les établissements scolaires est effectuée à la fin de 

chaque trimestre sur la base de l'utilisation réelle et adressée à chaque établissement scolaire 

et en copie à la collectivité à laquelle est rattaché l'établissement scolaire concerné. Le 

délégataire a la responsabilité d'encaisser la recette et d'effectuer les relances et procédures 

contentieuses nécessaires au recouvrement des sommes dues. 
  
Ces modalités font l'objet d'une convention annuelle tripartite passée entre le délégataire, 

l'établissement scolaire et la collectivité de rattachement de l'établissement. 
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2 – PATINOIRE 

 

 Accueil des scolaires durant 7 heures et 30 minutes par semaine. 

 

 Accueil simultané souhaité de deux classes. 

 

 Encadrement de chacune des classes du 1er degré par un éducateur sportif titulaire 

du BEES de « patinage », en partenariat avec les enseignants. 

 

 Accueil prioritaire des établissements scolaires implantés sur le territoire de la 

CAPL. 

 

 Chaque année, un rapprochement sera effectué entre le délégataire, l'inspection 

académique et le cas échéant le délégant pour mettre au point le planning d'accueil 

des établissements scolaires selon ces contraintes. 
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ANNEXE 5 

  

Contraintes d’accueil des clubs et associations 

 

 
1- PISCINE 

 

Accueil des clubs et association agréés par l’autorité délégante, selon les créneaux horaires 

d’occupation joints pour l’association FCL Laon natation et  pour le club de plongée de Laon. 
 

Pour le club de triathlon, 1 ligne d’eau pendant 1 heure les lundis de 20h15 à 21h15 et les 

samedis de 7h45à 8h45. 

 

Chaque année, un rapprochement sera effectué si nécessaire entre les responsables desdits 

clubs et associations, et le délégataire pour mettre au point le planning d'accueil de ceux-ci, 

afin d’optimiser l’accueil du grand public, les créneaux utilisés actuellement  étant considérés 

comme un maximum. 

 

Il est précisé que pour le club FC Laon natation doivent être réservés également les horaires 

suivants : 9 samedi soir de 20h à 22h30 pour des matchs de Water-polo et 6 dimanche après 

midi de 13h à 18h dont un dimanche complet (matin et pas midi) pour des manifestations. 

 

Il est rappelé au délégataire que la somme totale de 101 625 € TTC correspondant à 

l’utilisation de ces créneaux horaires d’occupation par les trois clubs, est payée directement 

par les clubs. 

 

2 – PATINOIRE 

 

Il est rappelé que la patinoire n’est pas à vocation sportive et n’a pas vocation à accueillir des 

associations ou clubs de « sports de glace ». 
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ANNEXE 6 

 
Horaires d’ouverture de l’équipement 

Fourni par le délégataire 

 

 

La patinoire est fermée du 2e week end de mai au 3e week end de septembre 

Semaine 19 à 38 
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C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement 4 4 4 4 4 1 1 1 1 3 3 3 3 3 3 3 3 1 1 1 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1

MNS Surveillance 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 4 3 3 2 2 2 2 2 2 2 2 2 3

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2 2 2 2 1 1 1

MNS Surveillance 1 1 1 1 1 1 1 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 3 3 3 2 2 2 2 3 3 3 2 2 2 2 2 2 2 2 3 3 3 3 3 3 3 3 2 2 2 2 2 1

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

MNS Surveillance 2 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 2

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

MNS Surveillance 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2 2 2 2 2 2 2 2 2 3 3 3 3 3 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 3 3 3 3

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement 3 3 3 3 3 3 3 3 2 2 2 2 2 3 3 3 3 3 3 3 3 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

MNS Surveillance 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 3 3 3 3 2 2 2 2 2 3 3 3 2 2 2 2 2 2 2 2 3 3 3 3 3 3 3 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 3 3 3 3 3 3 3 3

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement 1 1 1 1 1 1 1 1 1

MNS Surveillance 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire 1 1 1 1 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 1 1 1 1 4 4 4 4 4 4 4 4

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement

MNS Surveillance 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire 1 1 1 1 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1

Espace bien-être

Espace extérieur

Espace 

Patinoire

Piste sportive

Piste ludique

EFFECTIFS

ANNIV

Piste ludique

EFFECTIFS

Dimanche

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

Bassin ludique

Bassin toboggan

Pataugeoire

Bassin toboggan BIKE

Pataugeoire

Espace bien-être

Espace extérieur

Espace 

Patinoire

Piste sportive

FCL
CPL

Bassin ludique BB NAGEUR ANNIV

Ecole de Glace
Piste ludique

EFFECTIFS

Samedi

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

TRI CPL FCL

PILATE

Bassin toboggan BIKE BIKE

Pataugeoire

Espace bien-être

La Pro
Enfants

FCL

Bassin ludique 2nd D 1er D Santé 1er D

Vendredi

Espace 

Aquatique

Bassin sportif 2nd D 1er D 1er D

Espace extérieur

Espace 

Patinoire

Piste sportive

HOCKEY
Piste ludique 1er D 1er D

EFFECTIFS

BIKE

Pataugeoire

Espace bien-être

Espace extérieur

Espace 

Patinoire

Piste sportive 1er D 1er D
AS Charlem. Ecole de Glace

Bassin ludique 2nd D GYM 1er D

Bassin toboggan BIKE

EFFECTIFS

Jeudi

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

FCL

2nd D 1er D

FCL

Ninkaya

Espace 

Patinoire

Piste sportive ITEP ANNIV

Ecole de Glace
Piste ludique ITEP ANNIV

Bassin toboggan Bike Bike

Pataugeoire

Espace bien-être

Espace extérieur

FCL

Bassin ludique Jardin Jardin Senior Training ANNIV GYM

Perf. E Perf. E
FCL

Enfants Enfants Enfants Enfants

Mercredi

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

Enfants Enfants Enfants Enfants

FCL
FCL

Ecole de Glace HOCKEY
Piste ludique 1er D 1e D

EFFECTIFS

Espace extérieur

Espace 

Patinoire

Piste sportive 1er D 1er D
AS Ch.

Bassin toboggan Bike Bike Bike

Pataugeoire

Espace bien-être

CPL

FCL
Gendarm.

Pompiers

TONIC

Bassin ludique 1er D Enfants Training

EFFECTIFS

Mardi

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

FCL

1er D 2nd D

La Pro
FCL

Espace extérieur

Espace 

Patinoire

Piste sportive
Travail de glace AS Ch.

Piste ludique

GYM

Bassin toboggan Bike Bike

Pataugeoire

Espace bien-être

Bassin ludique 2nd D GYM 1er D Santé Santé

Enfants FCL

FCL

TRI

PERF

FCL FCL

FCL

TONIC

Lundi 

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

FCL

2nd D

Adultes

1er D

Enfants

19h 20h 21H 22h 23h 00h13h 14h 15h 16h 17h 18h

NOM DU CANDIDAT : EQUALIA

ANNEXE xx: PLANNINGS DU CENTRE AQUATIQUE ET PATINOIRE

Indiquer le type d'usager affecté à l'aide de la légende (voir ci-dessous)

Planning période Scolaire PS 7h 8h 9h 10h 11h 12h
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C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1

MNS Surveillance 1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 2 2 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire 1 1 1 1 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement 1 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

MNS Surveillance 1 1 1 1 1 1 1 1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 2 2 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire 1 1 1 1 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

MNS Surveillance 1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 2 2 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

MNS Surveillance 1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 2 2 2 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire 1 1 1 1 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1

MNS Surveillance 1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 2 2 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire 1 1 1 1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 1 1 1 1 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement 1 1 1 1

MNS Surveillance 3 3 3 3 3 3 3 3 2 2 2 2 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire 1 1 1 1 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 1 1 1 1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement

MNS Surveillance 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire 1 1 1 1 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Piste ludique

EFFECTIFS

Dimanche

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

Bassin ludique

Bassin toboggan

Pataugeoire

Espace bien-être

Espace extérieur

Espace 

Patinoire

Piste sportive

Espace extérieur

Espace 

Patinoire

Piste sportive

Piste ludique

EFFECTIFS

EFFECTIFS

Samedi

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

Bassin ludique

Bassin toboggan BIKE

Pataugeoire

Espace bien-être

Bassin toboggan BIKE

Pataugeoire

Espace bien-être

Espace extérieur

Espace 

Patinoire

Piste sportive

Piste ludique

Vendredi

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

Stages

Ninkaya
Stages

Bassin ludique CLSH GYM CLSH

Espace extérieur

Espace 

Patinoire

Piste sportive

Piste ludique

EFFECTIFS

CLSH

Bassin toboggan BIKE BIKE

Pataugeoire

Espace bien-être

EFFECTIFS

Jeudi

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

Stages

Structure G.
Stages

Bassin ludique CLSH

Pataugeoire

Espace bien-être

Espace extérieur

Espace 

Patinoire

Piste sportive

Piste ludique

Stages

Bassin ludique CLSH CLSH Training

Bassin toboggan

Espace 

Patinoire

Piste sportive

Piste ludique

EFFECTIFS

Mercredi

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

Stages

Ninkaya

CLSH

Bassin toboggan BIKE

Pataugeoire

Espace bien-être

Espace extérieur

Mardi

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

Stages

Tonic Structure G.
Stages

Bassin ludique CLSH

Espace extérieur

Espace 

Patinoire

Piste sportive
Travail de Glace

Piste ludique

EFFECTIFS

GYM CLSH

Bassin toboggan BIKE

Pataugeoire

Espace bien-être

23h 00h

Lundi 

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

Stages

Stages

Bassin ludique CLSH

17h 18h 19h 20h 21H 22h11h 12h 13h 14h 15h 16h

NOM DU CANDIDAT : EQUALIA

ANNEXE xx: PLANNINGS DU CENTRE AQUATIQUE ET PATINOIRE

Indiquer le type d'usager affecté à l'aide de la légende (voir ci-dessous)

Planning Période Petites Vacances Scolaires PVS 7h 8h 9h 10h
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C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1

MNS Surveillance 1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 2 2 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement 1 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

MNS Surveillance 1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 2 2 4 4 4 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

MNS Surveillance 1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 2 2 4 4 4 4 4 4 4 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 4 4 4 4 4 4

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

MNS Surveillance 1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 2 2 4 4 4 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

MNS Surveillance 1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 2 2 4 4 4 4 4 4 4 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 4 4 4 4 4 4

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement 1 1 1 1

MNS Surveillance 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 2 2 2 2 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

C1

C2

C3

C4

C5

C6

MNS Encadrement

MNS Surveillance 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Technicien 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent patinoire

Agent d'accueil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Agent d'entretien 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Espace 

Patinoire

Piste sportive

Piste ludique

EFFECTIFS

EFFECTIFS

Dimanche

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

Bassin ludique

Bassin toboggan

Pataugeoire

Espace bien-être

Espace extérieur

BIKE

Pataugeoire

Espace bien-être

Espace extérieur

Espace 

Patinoire

Piste sportive

Piste ludique

Espace 

Patinoire

Piste sportive

Piste ludique

EFFECTIFS

Samedi

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

Bassin ludique

Bassin toboggan

GYM CLSH

Bassin toboggan

Pataugeoire

Espace bien-être

Espace extérieur

EFFECTIFS

Vendredi

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

Stages

Ninkaya
Stages

Bassin ludique CLSH

Pataugeoire

Espace bien-être

Espace extérieur

Espace 

Patinoire

Piste sportive

Piste ludique

Stages

Bassin ludique CLSH CLSH

Bassin toboggan BIKE

Espace 

Patinoire

Piste sportive

Piste ludique

EFFECTIFS

Jeudi

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

Stages

Structure Gonglable

Training CLSH

Bassin toboggan

Pataugeoire

Espace bien-être

Espace extérieur

EFFECTIFS

Mercredi

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

Stages

Ninkaya
Stages

Bassin ludique CLSH

Pataugeoire

Espace bien-être

Espace extérieur

Espace 

Patinoire

Piste sportive

Piste ludique

Stages

Bassin ludique CLSH CLSH

Bassin toboggan BIKE

Espace 

Patinoire

Piste sportive

Piste ludique

EFFECTIFS

Mardi

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

Stages

Structure Gonglable

GYM CLSH

Bassin toboggan

Pataugeoire

Espace bien-être

Espace extérieur

23h 00h

Lundi 

Espace 

Aquatique

Bassin sportif

Stages

Stages

Bassin ludique CLSH

17h 18h 19h 20h 21H 22h11h 12h 13h 14h 15h 16h

NOM DU CANDIDAT : EQUALIA

ANNEXE xx: PLANNINGS DU CENTRE AQUATIQUE ET PATINOIRE

Indiquer le type d'usager affecté à l'aide de la légende (voir ci-dessous)

Planning Période Petites Vacances Scolaires PVS 7h 8h 9h 10h
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ANNEXE 7 

  
Tarification publique 

(en Euros TTC) 
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CENTRE AQUATIQUE ET BIEN-ETRE

Tarifs 

proposés

Application 

01/01/23

Entrée Enfant (< 4 ans) Gratuit

Entrée Enfant (4 ans < 12 ans) & étudiant 3,50 € TTC

Entrée Enfant CNAS 2,60 € TTC

Entrée Adulte (> 12 ans) 4,50 € TTC

Entrée Adulte CNAS 3,50 € TTC

Entrée Famille (2 Adulte + 2 enfants) 13,50 € TTC

Entrée Famille (1 Enfant supplémentaire) 3,00 € TTC

Entrée Handicapé Catégorie A 3,60 € TTC

Entrée Handicapé Catégorie B 2,25 € TTC

Entrée Handicapé Catégorie C Gratuit

Soirée Piscine 5,00 € TTC

Carte de 12 entrées Enfant (3 ans < 12 ans) 35,00 € TTC

Carte de 12 entrées Adulte (> 12 ans) 45,00 € TTC

PASS PISCINE + BIEN ETRE : 25€ (sans engagement +2€) 25,00 € TTC

PASS PISCINE + ACTIVITES ILLIMITEES 39€ (Sans engagement +2€) 39,00 € TTC

Entrée Centre de Loisirs CAPL 3,00 € TTC

Entrée Centre de Loisirs HORS CAPL 3,20 € TTC

Accompagnateur (1 pour 8 enfants) Gratuit

Accompagnateur (au dela de 1 pour 8 enfants) 4,50 € TTC

Séance AQUA (AquaGym, AquaTonic, AquaPerf, AquaBébé, Body, Circuit) 10,00 € TTC

Carte de 12 séances AQUA 100,00 € TTC

Carte de 25 séances AQUA 190,00 € TTC

Séance AQUA BIKE 13,00 € TTC

Carte 12 séances AQUA BIKE 130,00 € TTC

Carte 25 séances AQUA BIKE 250,00 € TTC

Entrée individuelle Anniversaire (animation, gateau, boisson, cadeaux) 12,00 € TTC

10 cours collectifs enfants 90,00 € TTC

10 cours collectifs adultes 90,00 € TTC

5 cours particuliers (achat d'une entrée piscine en complément) 75,00 € TTC

10 cours particuliers (achat d'une entrée piscine en complément) 150,00 € TTC

Carnet 50 entrées Enfant CE 140,00 € TTC

Carnet 50 entrées Adulte CE - validité i l l imlitée (tarif l icencié) 180,00 € TTC

Entrée individuelle scolaire CAPL 3,00 € TTC

Entrée individuelle scolaire hors CAPL 3,40 € TTC

1 heure d'occupation du bassin en simultané avec le public soit 2 lignes d'eau 25,00 € TTC

1 heure d'occupation du bassin en exclusif soit 6 lignes d'eau 150,00 € TTC

Frais d'adhésion Pass 25,00 € TTC

Recréation clé, pass, ou bracelet 5,00 € TTC

APPRENTISSAGE - PERFECTIONNEMENT

COMITES D'ENTREPRISE (validité illimitée)

SCOLAIRES

CLUBS

AUTRES

ENTREES INDIVIDUELLES

ABONNEMENTS (valables 1 an)

CENTRE DE LOISIRS

ACTIVITES AQUATIQUES

ANNIVERSAIRE

PATINOIRE

Tarifs proposés

Application 

01/01/23

Entrée Enfant (4 ans < 12 ans) 3,60 € TTC

Entrée Enfant + Location de Patins 6,10 € TTC

Entrée adulte (> 12 ans) 4,80 € TTC

Entrée adulte + Location de Patins 7,30 € TTC

Entrée Famille (2 adultes + 2 enfants) patins inclus 20,70 € TTC

Entrée Famille (1 Enfant supplémentaire) 5,20 € TTC

Entrée - 4 ans + gratuits Gratuit

Jardin des glaces 4,00 € TTC

Entrée handicapé catégorie A 4,80 € TTC

Entrée handicapé catégorie B 2,40 € TTC

Entrée handicapé catégorie C Gratuit

Entrée Visiteur (Gradin) 1,00 € TTC

Entrée BAR 1,50 € TTC

Carte de 12 entrées Enfant (4 ans < 12 ans) 36,00 € TTC

Carte de 12 entrées Enfant + Location de Patins 61,00 € TTC

Carte de 12 entrées Adulte (> 12 ans) 48,00 € TTC

Carte de 12 entrées Adulte + Location de patins 73,00 € TTC

Entrée + Location de Patins Centre de Loisirs CAPL 3,60 € TTC

Entrée + Location de Patins Centre de Loisirs HORS CAPL 4,00 € TTC

Accompagnateur (1 pour 8 enfants) Gratuit

Accompagnateur (au dela de 1 pour 8 enfants) 4,80 € TTC

Carte Saison de 1 séance hebdo Enfant 160,00 € TTC

Carte Saison de 1 séance hebdo Adulte 175,00 € TTC

Carte Saison de 2 séance hebdo Enfant 195,00 € TTC

Carte privilége adhérent école de glace 65,00 € TTC

Stage 5h de Perfectionnement aux techniques de patinages 65,00 € TTC

Stage 5h de Perfectionnement aux techniques du patinage artistique 90,00 € TTC

Entrée individuelle Anniversaire (animation, gateau, boisson, cadeaux) 12,00 € TTC

Carnet 50 entrées Enfant CE 145,00 € TTC

Carnet 50 entrées Enfant CE + Location de Patins 245,00 € TTC

Carnet 50 entrées Adulte CE 195,00 € TTC

Carnet 50 entrées Adulte CE + Location de Patins 295,00 € TTC

Pack soirée Overice (Entrée + Location de Patins + 1 boisson) 10,00 € TTC

Entrée individuelle scolaire CAPL 1,00 € TTC

Entrée individuelle scolaire hors CAPL 1,10 € TTC

Location de Patins 2,50 € TTC

Location Kit équilibre 1,00 € TTC

Location Bobby's 2,00 € TTC

Location kit sécurité 1,00 € TTC

Location matériel hockey & Bubble 5,00 € TTC

Affûtage 4,00 € TTC

Carte 3 affûtages 10,00 € TTC

Location de la Patinoire pour évènement 1/2 journée 500,00 € TTC

Location de la patinoire pour évènement 1 journée 1 000,00 € TTC

Location à la CAPL 1 000,00 € TTC

Heure de glace association ou club CAPL 62,50 € TTC

Heure de glace Autres publics (l ibre hockey bubble) 100,00 € TTC

Heure encadrement 30,00 € TTC

LOCATION DE L'EQUIPEMENT

COMITES D'ENTREPRISE

EVENEMENTS A THEME

SCOLAIRES

LOCATION

AUTRES

ENTREES INDIVIDUELLES

ABONNEMENTS

CENTRE DE LOISIRS

ACTIVITES DE PATINAGE

ANNIVERSAIRE
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ANNEXE 8 

 

Règlement intérieur du complexe Piscine Patinoire Le Dôme 

 
Article 1 – Fonctionnement 

 

1.1 - Le fonctionnement général de l’établissement est confié au responsable sous l’autorité de 

la direction de la société. 

 

1.2 - L’utilisation de la piscine et de la patinoire par le public, les associations, les groupes 

(scolaires et autres) est soumise aux prescriptions du règlement intérieur suivant. 

 

 

Article 2 – Ouverture et Fermeture 

 

2.1 – Les horaires et périodes d’ouverture au public sont affichés à l’entrée de l’établissement. 

 

2.2 – La caisse (délivrance d’un droit d’accès) ferme 1/2 heure avant l’heure de fermeture 

indiquée. 

 

2.3 – Le public est tenu de quitter : 

 

1/2 heure avant l’heure de fermeture indiquée : les plages extérieures, pataugeoires, espaces 

verts, et toboggan. 

 

20 mn avant l’heure de fermeture indiquée : les bassins, plages intérieures, espace bien-être, et 

les rings de la patinoire. 

 

2.4 – La société  se réserve le droit de modifier les horaires ci-dessus selon les circonstances, 

si la nécessité s’en fait sentir. 

 

2.5 - En cas de grande influence, la SARL  pourra procéder temporairement à la fermeture de 

la caisse, l’évacuation des bassins et de la patinoire ou tout autre lieu occupé par du public, 

sans que le droit d’entrée soit réduit pour autant. 

 

2.6 - Ces mesures pourront être prises pour des raisons de sécurité par le responsable ou son 

représentant. 

 

2.7 - L’accès à la piscine est formellement interdit en l’absence de BEESAN ou/et du 

responsable, tout comme à la patinoire en l’absence d’agent ou/et du responsable. 

 

 

Article 3 – Tarification - Paiement 

 

3.1 – Les tarifs et les horaires sont à disposition des usagers dans le hall d’accueil. 

 

3.2 – Toute personne pénétrant dans l’établissement est tenue d’acquitter le droit d’entrée 

inhérent à la catégorie à laquelle elle appartient. 

 

3.3 – Le public est admis aux vestiaires après avoir acquitté le droit d’entrée à la caisse. 
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3.4 – Les associations sportives fréquentant l’établissement sont tenues de fournir à leurs 

adhérents un « laisser passer » (carte avec photo, licence, etc.) qui sera présenté à l’accueil 

afin de permettre à tout possesseur d’être facilement identifiable. 

Le responsable du groupe ou association devra émarger la feuille prévue à cet effet à l’accueil. 

 

 

Article 4 – Vestiaires 

 

            4.1 – Les espaces communs des vestiaires sont mixtes. 

 

4.2 – La nudité, dans les espaces communs, est strictement interdite y compris dans les 

douches publiques et collectives. 

 

4.3 – Chaque baigneur ou baigneuse est tenu d’utiliser les cabines de déshabillage, ou les 

vestiaires collectifs (groupes, scolaires, …) tant à l’arrivée qu’au départ. 

 

4.4 – Des casiers sont à la disposition du public. Celui-ci doit veiller à la bonne fermeture de 

celui qu’il choisit. La société  ne pourra être tenue responsable de leur mauvaise utilisation. 

 

4.5 – Les casiers sont contrôlés chaque soir par le personnel. Aucun objet ou vêtement ne doit 

y être laissé. 

 

4.6 – Le public doit veiller à fermer son casier et chacun est responsable de la clef de son 

casier. 

 

 

Article 5 – Objets Précieux 

 

             5.1 – Tout casier occupé est considéré comme ne contenant aucun objet de valeur. 

 

5.2 – La société recommande au public d’éviter le port de bijoux, bagues, etc. pour aller au 

bain ou sur la patinoire. 

 

5.3 – La société  décline toute responsabilité en cas de perte, vol ou de détérioration. 

 

5.4 – De même, dans les vestiaires collectifs, ceux-ci sont placés sous la responsabilité des 

professeurs, instituteurs, éducateur et fermés à clé par ceux-ci.  

 

 

Article 6 – Obligations 

 

1.1. SECURITE - Recommandations 

 

Par mesure de sécurité, il est nécessaire de respecter les consignes suivantes : 

 

6.1 – L’accès à la piscine et à la patinoire est autorisé aux enfants de moins de 8 ans 

seulement s’ils sont accompagnés d’une personne majeure, et en tenue de bain pour 

l’accès aux bassins. 

 

6.2 – Ne pas courir au sein de l’établissement et plus particulièrement sur les plages. 

 

6.3 – Ne pas pousser, faire sauter ou faire plonger d’autres personnes dans les bassins. 

 

6.4 – Ne pas jouer au ballon sur les plages et dans les bassins (à l’exception des associations 

sportives faisant l’objet d’une autorisation particulière) ou lors d’animations organisées par le 
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gestionnaire. Ne pas utiliser les palmes, masques et tuba, ni autres équipements de plongée en 

dehors des créneaux réservés et hors l’autorisation du personnel de surveillance. 

 

6.5 – Ne pas plonger dans les petits bassins ou pataugeoire. 

 

6.6 – Ne pas laisser les enfants sans surveillance  près des bassins, pédiluves ou tout autre lieu 

dans l’établissement. Les enfants ne sachant pas nager restent sous la surveillance de leur(s) 

parent(s) ou accompagnateur(s) lorsqu’ils sont dans les bassins.  

 

6.7 - Ne pas transgresser les consignes d’utilisation du toboggan, de l’espace bien-être et de 

l’aire de jeux d’eau humides. 

 

6.8 – Ne pas utiliser d’engins flottants tels que matelas pneumatiques ou d’autres engins 

gonflables sans autorisation du personnel qualifié à la surveillance des bassins. 

 

6.9 – Ne pas apporter d’objet présumé dangereux ou impropre à l’utilisation en piscine ou sur 

patinoire notamment en verre. 

 

6.10 – Ne pas pousser d’autres personnes sur la glace. 

 

6.11 – Ne pas faire de la vitesse pendant le patinage général. 

 

6.12 – Ne pas chausser des patins de course. 

 

6.13 – Ne pas évoluer dans le grand bassin sans connaissance suffisante de la natation. 

 

Le responsable ou son représentant pourra, à tout moment, prendre toutes mesures pour la 

sécurité du public. Celui-ci est invité à se conformer aux instructions du personnel. 

 

 

1.1.1. HYGIENE - Consignes à respecter 

 

6.14 – Se baigner avec un slip de bain (tout autre vêtement : bermudas, shorts, caleçons, etc. 

ne sont pas autorisés). 

 

6.15 – Le port de gants pour l’accès au ring de la patinoire est obligatoire 

 

6.16 – N ‘accéder aux bassins et à la patinoire que par les issues réservées à cet effet. 

 

6.17 – Ne pas fumer en tout lieu de l’établissement.  

 

6.18 – Ne pas manger à proximité des plages, des bassins, de l’espace bien-être, etc. 

 

6.19 – Les pique-niques ne sont pas autorisés hors espaces réservés à cet effet par l’exploitant. 

 

6.20 – Des poubelles sont à la disposition du public, y jeter obligatoirement les papiers, 

emballages ou autres…. 

 

6.21 – Ne pas introduire dans l’établissement quelque animal, même tenu en laisse. 

 

6.22 – Ne pas introduire ou consommer dans l’établissement de produits toxiques (alcool …), 

substances (ex : drogue) interdites par la loi. 

 

6.23 – Ne pas cracher, mâcher des chewing-gums  
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6.24 – Ne pas se moucher dans l’eau. 

 

6.25 – Ne pas utiliser, avant de se baigner, sur le corps et le visage, des crèmes solaires, 

teintures ou produits à base de matière grasse, du maquillage. 

 

6.26 – Ne pas effectuer des apnées. 

 

6.27 – Tous les baigneurs doivent prendre une douche complète avant d’accéder aux 

plages, même s’ils ne manifestent pas l’intention de se baigner immédiatement. 

 

6.28 – Les baigneurs ne doivent pas utiliser les pédiluves à d’autres fins que celles pour 

lesquelles ils sont conçus. 

 

6.29 – L’accès aux zones de baignade est interdit aux usagers dont l’état de santé n’est pas 

compatible avec la baignade ou/et la natation. Ainsi, en est-il par exemple des personnes 

atteintes d’une affection, d’un traumatisme, d’une maladie ou des porteurs de lésions cutanées 

suspectes non munis, lors de leur venue, d’un certificat médical de non contre-indication à la 

baignade ou à la natation.  

 

6.30 – Les utilisateurs de l’espace bien-être sont tenus d’en respecter les règles d’utilisation et 

veiller à ce que leur l’état de santé soit compatible avec cette activité. 

 

L’accès à l’espace Bien-être n’est autorisé qu’aux personnes majeures. 

 

Le gestionnaire décline toute responsabilité en cas de non-respect de ces règles de sécurité. 

 

6.31 – Les usagers sont tenus de respecter les règles d’utilisation des jeux d’eau extérieurs. 

Cette aire de jeux humides est réservée aux enfants de 0 à 6 ans accompagnés d’un adulte, et 

jusqu’au 12 ans.  

 

 

1.2. Ordres/Discipline 

 

Une discipline librement consentie, mais stricte, sera appliquée dans l’établissement ; à cet 

égard, vous ne devez pas : 

 

6.31 – pénétrer sur les plages en tenue de ville. Les visiteurs ne peuvent accéder sur les plages 

et sur les rings. 

 

6.32 – aller sur les rings sans patins, ni marcher avec des patins sur les surfaces non couvertes 

de tapis de protection. 

 

6.33 – marcher sur les plages en chaussures de ville. 

 

6.34 – Patiner à contre sens ou faire des chaînes de patineurs. 

 

6.35 – Se livrer à des jeux dangereux (shoot, chemin de fer, lancé d’objet, jeux de poursuites, 

etc.). 

 

6.36 – Faire et jeter des boules de neige. 

 

6.37 – Traverser le centre de la piste ou les zones délimitées en dehors des heures réservées au 

patinage général. 

 

6.38 – S’installer chaussé de ses patins dans les gradins. 
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6.39 – Utiliser des récepteurs radio portatifs (ex : radios) ou tout autre appareil émettant des 

sons pouvant perturber la tranquillité du public… 

 

6.40 – Vous livrer à des jeux ou des actes pouvant porter atteinte à la sécurité, à la tranquillité 

du public ou aux bonnes mœurs. 

 

6.41 – Photographier ou filmer à des fins personnelles ou professionnelles, sans autorisation 

préalable du responsable. 

 

Ces listes ne sont pas exhaustives et peuvent être complétées à tout moment si la situation 

l’exige. 

 

 

Article 7 – Maîtres-nageurs Sauveteurs et Agents de pistes 

 

7.1 - Seul le personnel maître-nageur de la société  peut enseigner la natation. 

 

7.2 - Seul le titulaire d’un Brevet d’Etat appartenant à la patinoire du Dôme peut enseigner le 

patinage. 

 

7.3 - Les bassins et les plages sont placés sous la surveillance permanente d’un ou plusieurs 

maîtres-nageurs sauveteurs attachés à l’établissement. 

 

7.4 - La patinoire est placée sous la surveillance permanente d’un ou plusieurs agents attachés 

à l’établissement. 

 

Ils assurent la responsabilité du bon fonctionnement, la surveillance des usagers et la sécurité. 

 

Ils sont qualifiés pour prendre toutes dispositions nécessaires en cas de non-respect du 

présent règlement, avertissement, expulsion sans remboursement, etc. 

 

 

Article 8 – Dégradations 

 

Les utilisateurs sont considérés comme pécuniairement responsables de toutes dégradations 

qui pourraient être causées de leur fait, aux installations, aux matériels, aux vestiaires et autres, 

quels qu’ils soient, sans préjudice des poursuites judiciaires qui pourraient être engagées à leur 

encontre par la société  et la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon. 

 

 

 

Article 9 – Groupes (scolaires et autres) 

 

9.1 - Les scolaires bénéficient de créneaux horaires spécialement aménagés à leur attention. 

 

9.2 - Leurs groupes ne pourront être admis dans l’établissement que conformément au 

planning général d’occupation défini par la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon et 

la société. 

 

9.3 - Dans tous les cas, ils devront être accompagnés d’un membre du personnel enseignant 

responsable de la sécurité, de l’hygiène et du comportement de leurs élèves et ce, pendant 

toute la durée de leur présence dans l’établissement. 
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Article 10 – Clubs Sportifs 

 

10.1 - Les associations sportives fréquentent l’établissement aux mêmes conditions que les 

groupes scolaires en ce qui concerne la responsabilité de l’encadrement et le respect des 

horaires d’entraînement. 

 

10.2 - Les membre des clubs peuvent être tenus de présenter à l’accueil un justificatif attestant 

leur appartenance au club pour pouvoir accéder aux installations et se doivent de quitter 

l’établissement ½ heure après la fin de leurs horaires d’entraînement. 

 

 

Article 11 – Respect du règlement 

 

Après avoir accompli les formalités d’entrée, et en toutes circonstances, les usagers sont tenus 

de se conformer au présent règlement. En cas de non-respect, il pourra être procédé à 

l’expulsion du ou des contrevenants, voire à l’engagement de poursuites légales. 

 

La société décline toute responsabilité en cas d’accident survenu à la suite de la non 

observation du présent règlement. 

 

Le gestionnaire décline également toute responsabilité en cas de vol ou de perte de tout objet 

ou valeur introduit dans l’établissement. 

 

Toutes observations, réclamations concernant la piscine sont à transcrire sur le « cahier de 

remarques » ouvert à cet effet aux usagers qui y  mentionneront leurs coordonnées. 

 

 

 

 

Article 12 – Respect du personnel 

 

L’ensemble du personnel travaillant dans l’établissement est chargé, chacun en ce qui le 

concerne de l’application du présent règlement. 

 

La plus grande courtoisie étant recommandée à notre personnel, soyez correct avec lui. 

 

Le bon esprit, la discipline et une grande courtoisie sont demandés à tous. 
 

 

 

 

 

LA DIRECTION 
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ANNEXE 9 

 

Liste des obligations d’entretien 

prises en charge par le délégataire 

Complété par le délégataire 

 

Détail de la provision annuelle 

 

I. Généralités 

 

Au vue : 

-des informations relatives aux installations techniques et au bâtiment, 

-de la description des besoins en matière de renouvellement ou de travaux à intervenir, 

-de la connaissance des installations par l’ensemble de nos prestataires techniques, 

 

La CAPL estime nécessaire de prévoir une provision d’un montant annuel de   59 300   € HT 

lissé sur la durée totale du contrat. 

 

 

II. la provision en détail 

 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon précise que le délégataire devra prendre 

ses dispositions pour disposer en temps utile des sommes nécessaires à l’exécution de ses 

obligations. 

 

Ainsi, le délégataire prend en compte les éléments suivants : 

 

- le remplacement ou la réparation des matériels et installations de : 

 Skid froid  

 Centrale Traitement d’Air 

 Chaufferie 

 Electricité 

 

 le remplacement ou la réparation des matériels et installations pour le traitement de 

l’eau 

 

 le remplacement ou la réparation du système de contrôle des accès 

 

 

- l’entretien et le nettoyage du Dôme et les abords de toiture. 

 

                -  l’entretien et le nettoyage du toboggan  

 

- l’entretien et le nettoyage des plages, jeux extérieurs et de l’espace bien être  
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Ci-dessous la répartition des charges :  

 

En HT constant  

 

Désignation ANNEE 
N 

ANNEE 
N+l 

ANNEE 
N+2 

ANNEE 
N+3 

ANNEE 
N+4 

TOTAL Moyenne 
Annuelle 

Skid froid  
5 500€ 

 
5 500€ 

 
5 500€ 

 
5 500€ 

 
5 500€ 

 
27 500€ 

 
5 500€ 

Centrale T Air  
7 300€ 

 
7 300€ 

 
7 300€ 

 
7 300€ 

 
7 300€ 

 
36 500€ 

 
7 300€ 

Chaufferie  
10 150€ 

 
10 150€ 

 
10 150€ 

 
10 150€ 

 
10 150€ 

 
50 750€ 

 
10 150€ 

Electricité  
5 800€ 

 
5 800€ 

 
5 800€ 

 
5 800€ 

 
5 800€ 

 
29 000€. 

 
5 800€ 

Traitement de 
l'eau 

 
15 300€ 

 
15 300€ 

 
15 300€ 

 
15 300€ 

 
15 300€ 

 

76 500€ 
 

15 300€ 

Contrôle d'accès  

 

 

 

 
11 500€ 

 

 

 

 

 
11 500€ 

 

 

 

 

 
11 500€ 

 

 

 

 

 
11 500€ 

 

 

 

 

 
11 500€, 

 

 

 

 

 
57 500€ 

 

 

 

 

 
11 500€ 

Entretien et 

Nettoyage du 

Dôme 

Renouvellement 

matériel 

Entretien et 

nettoyage du 

toboggan 

 

 

 
3 7500 

 

 

 
3 750€ 

 

 

 
3 7500 

 

 

 
3 750€ 

 

 

 
3 750€ 

 

 

 
18 750€ 

 

 

 
3 750€ 

Entretien plages 

et jeux 
extérieurs 

 
Total provision 

 
59 300€ 

 
59 300€ 

 
59 300€ 

 
59 300€ 

 
59 300€ 

 
296 500€ 

 
59 300€ 
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Traitement d'eau       

FILTRES A SABLE 5 050,00 € 5 050,00 € 5 050,00 € 5 050,00 € 5 050,00 € 25 250,00 € 

POMPES BASSIN 2 850,00 € 2 850,00 € 2 850,00 € 2 850,00 € 2 850,00 € 14 250,00 € 

VANNAGES RESEAUX 2 100,00 € 2 100,00 € 2 100,00 € 2 100,00 € 2 100,00 € 10 500,00 € 

REGULATION PISCINE 4 100,00 € 4 100,00 € 4 100,00 € 4 100,00 € 4 100,00 € 20 500,00 € 

T° 750,00 € 750,00 € 750,00 € 750,00 € 750,00 € 3 750,00 € 

SANITAIRES 450,00 € 450,00 € 450,00 € 450,00 € 450,00 € 2 250,00 € 

TOTAL 15 300,00 € 15 300,00 € 15 300,00 € 15 300,00 € 15 300,00 € 76 500,00 € 

       

Centrale SKID FROID R507       

REVISION COMPRESSEURS 1 850,00 € 1 850,00 € 1 850,00 € 1 850,00 € 1 850,00 € 9 250,00 € 

APPOINT FLUIDE FRIGORIGENE 900,00 € 900,00 € 900,00 € 900,00 € 900,00 € 4 500,00 € 

APPOINT HUILE 450,00 € 450,00 € 450,00 € 450,00 € 450,00 € 2 250,00 € 

POMPES DISTRIBUTION 600,00 € 600,00 € 600,00 € 600,00 € 600,00 € 3 000,00 € 

MOTO VENTILLATEUR 900,00 € 900,00 € 900,00 € 900,00 € 900,00 € 4 500,00 € 

VANNES DE REGULATION 400,00 € 400,00 € 400,00 € 400,00 € 400,00 € 2 000,00 € 

ACCESSOIRES DE SECURITE 400,00 € 400,00 € 400,00 € 400,00 € 400,00 € 2 000,00 € 

TOTAL 5 500,00 € 5 500,00 € 5 500,00 € 5 500,00 € 5 500,00 € 27 500,00 € 

       

Centrale de Traitement d'Air       

HALL BASSINS (roulements, vannes, détecteurs, commandes…) 2 100,00 € 2 100,00 € 2 100,00 € 2 100,00 € 2 100,00 € 10 500,00 € 

HALL RING (roulements, vannes, détecteurs, commandes…) 1 100,00 € 1 100,00 € 1 100,00 € 1 100,00 € 1 100,00 € 5 500,00 € 

HALL LUDIQUE (roulements, vannes, détecteurs, commandes…) 1 100,00 € 1 100,00 € 1 100,00 € 1 100,00 € 1 100,00 € 5 500,00 € 

COLLECTIF (roulements, vannes, détecteurs, commandes…) 400,00 € 400,00 € 400,00 € 400,00 € 400,00 € 2 000,00 € 

ADMINISTRATIF (roulements, vannes, détecteurs, commandes…) 400,00 € 400,00 € 400,00 € 400,00 € 400,00 € 2 000,00 € 

DESCHAUSSAGE (roulements, vannes, détecteurs, commandes…) 400,00 € 400,00 € 400,00 € 400,00 € 400,00 € 2 000,00 € 

VESTIAIRES P (roulements, vannes, détecteurs, commandes…) 450,00 € 450,00 € 450,00 € 450,00 € 450,00 € 2 250,00 € 

VESTIAIRES C (roulements, vannes, détecteurs, commandes…) 450,00 € 450,00 € 450,00 € 450,00 € 450,00 € 2 250,00 € 

TECHNIQUE (roulements, vannes, détecteurs, commandes…) 400,00 € 400,00 € 400,00 € 400,00 € 400,00 € 2 000,00 € 

ESPACE BE (roulements, vannes, détecteurs, commandes…) 500,00 € 500,00 € 500,00 € 500,00 € 500,00 € 2 500,00 € 

TOTAL 7 300,00 € 7 300,00 € 7 300,00 € 7 300,00 € 7 300,00 € 36 500,00 € 

       

Electricité       

TABLEAUX DIVISIONNAIRES 3 450,00 € 3 450,00 € 3 450,00 € 3 450,00 € 3 450,00 € 17 250,00 € 

TGBT 1 300,00 € 1 300,00 € 1 300,00 € 1 300,00 € 1 300,00 € 6 500,00 € 

LOCAL TRANSFORMATEUR 1 050,00 € 1 050,00 € 1 050,00 € 1 050,00 € 1 050,00 € 5 250,00 € 

TOTAL 5 800,00 € 5 800,00 € 5 800,00 € 5 800,00 € 5 800,00 € 29 000,00 € 

       

Chauffage - ECS - Plomberie       

CHAUDIERES 1 650,00 € 1 650,00 € 1 650,00 € 1 650,00 € 1 650,00 € 8 250,00 € 

POMPES DE CHARGE 1 900,00 € 1 900,00 € 1 900,00 € 1 900,00 € 1 900,00 € 9 500,00 € 

BALLON ECS 700,00 € 700,00 € 700,00 € 700,00 € 700,00 € 3 500,00 € 

RESEAUX SECONDAIRES 1 100,00 € 1 100,00 € 1 100,00 € 1 100,00 € 1 100,00 € 5 500,00 € 

ECHANGEURS A PLAQUES 2 500,00 € 2 500,00 € 2 500,00 € 2 500,00 € 2 500,00 € 12 500,00 € 

REGULATION 650,00 € 650,00 € 650,00 € 650,00 € 650,00 € 3 250,00 € 

VANNES 3 VOIES 700,00 € 700,00 € 700,00 € 700,00 € 700,00 € 3 500,00 € 

SERVO MOTEUR 450,00 € 450,00 € 450,00 € 450,00 € 450,00 € 2 250,00 € 

VASE D'EXPANSION 500,00 € 500,00 € 500,00 € 500,00 € 500,00 € 2 500,00 € 

TOTAL 10 150,00 € 10 150,00 € 10 150,00 € 10 150,00 € 10 150,00 € 50 750,00 € 

       

Renouvellement Matériel       

CONTRÔLE D'ACCES 700,00 € 700,00 € 700,00 € 700,00 € 700,00 € 3 500,00 € 

MATERIEL ENTRETIEN ET TECHNIQUE 650,00 € 650,00 € 650,00 € 650,00 € 650,00 € 3 250,00 € 

MATERIEL INFORMATIQUE 950,00 € 950,00 € 950,00 € 950,00 € 950,00 € 4 750,00 € 

RENOUVELLEMENT PATINS 1 750,00 € 1 750,00 € 1 750,00 € 1 750,00 € 1 750,00 € 8 750,00 € 

MATERIEL LUDIQUE ET APPRENTISSAGE PATINOIRE 1 200,00 € 1 200,00 € 1 200,00 € 1 200,00 € 1 200,00 € 6 000,00 € 

MATERIEL LUDIQUE APPRENTISSAGE SECURITE PISCINE 1 750,00 € 1 750,00 € 1 750,00 € 1 750,00 € 1 750,00 € 8 750,00 € 

SURFACEUSE 1 500,00 € 1 500,00 € 1 500,00 € 1 500,00 € 1 500,00 € 7 500,00 € 

ESPACES VERTS 600,00 € 600,00 € 600,00 € 600,00 € 600,00 € 3 000,00 € 

ESPACE BIEN ETRE 750,00 € 750,00 € 750,00 € 750,00 € 750,00 € 3 750,00 € 

ENTRETIEN ET NETTOYAGE DU DOME 1 650,00 € 1 650,00 € 1 650,00 € 1 650,00 € 1 650,00 € 8 250,00 € 

TOTAL 11 500,00 € 11 500,00 € 11 500,00 € 11 500,00 € 11 500,00 € 57 500,00 € 

       

Entretien Bâtiment       

NETTOYAGE TOBOGGAN 550,00 € 550,00 € 550,00 € 550,00 € 550,00 € 2 750,00 € 

RELAMPING 800,00 € 800,00 € 800,00 € 800,00 € 800,00 € 4 000,00 € 

CASIERS 650,00 € 650,00 € 650,00 € 650,00 € 650,00 € 3 250,00 € 

SOLS & PEINTURES 1 250,00 € 1 250,00 € 1 250,00 € 1 250,00 € 1 250,00 € 6 250,00 € 

MENUISERIE 500,00 € 500,00 € 500,00 € 500,00 € 500,00 € 2 500,00 € 

TOTAL 3 750,00 € 3 750,00 € 3 750,00 € 3 750,00 € 3 750,00 € 18 750,00 € 
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LISTE DES OBLIGATIONS D’ENTRETIEN  

PRISES EN CHARGE PAR LE DELEGATAIRE 

 
POSTES PRESTATIONS PRISES EN CHARGE COMPETENCES MISES 

À DISPOSITION 
FREQUENCE 

INTERVENTIONS 
ELECTRICITE    

    

- Installations électriques - Contrôle réglementaire des installations  - Annuelle 
 - Entretien classique des organes électriques  - Mensuelle 
 - Remplacement des accessoires électriques  - Ponctuelle 
    
- Eclairages de sécurité - Contrôle réglementaire des installations  - Annuelle 
 - Vérification du fonctionnement  - Mensuelle 
 - Entretien et remplacement des organes  - Trimestrielle 
 - Contrôle des accus avec déchargement  - Trimestrielle 
    

SECURITE INCENDIE    

    

Alarme Incendie - Contrôle réglementaire du fonctionnement  - Annuelle 
 - Entretien et remplacement des organes défectueux  - Ponctuelle 
    
Extincteurs et  - Contrôle réglementaire du fonctionnement  - Annuelle 
Désenfumage - Entretien et remplacement des organes défectueux  - Annuelle 
    

CHAUFFERIE    

Gaz - Contrôle réglementaire des installations  - Annuelle 
 - Vérification du bon fonctionnement  - Mensuelle 
 - Ramonage des conduits de fumée  - Annuelle 
 - Entretien et remplacement des organes défectueux  - Ponctuelle 
    

Chauffage - Vérification bilan de combustion et réglages  - Mensuelle 
 - Vérification des installations (vannes, clapet, etc.)  - Mensuelle 
 - Contrôle des chaufferies  - Annuelle 
 - Contrôle des dis connecteurs  - Annuelle 
 - Remplacement de l’ensemble du matériel (sauf 

chaudière, canalisation primaire, ballons) nécessaire 
au bon fonctionnement de l’installation 

 - Ponctuelle 

    

PLOMBERIE    

    

Plomberie - Vérifications des installations (vannes, clapet, etc.)  - Mensuelle 
    

VENTILATION     
    

Filtres - Contrôle et remplacement des filtres  - Bimestrielle 
 - Vérification des clapets coupe-feu  - Mensuelle 
    

TRAITEMENT D’EAU    

    

Filtration - Vérification des vannes et accessoires  - Mensuelle 
 - Nettoyage et désinfection des bacs tampon  - Semestrielle 
 - Graissage des pompes  - Mensuelle 
 - Curage des filtres  - Ponctuelle 
 - Vérification de l’état intérieur des filtres  - Quinquennale 
    
Stockage et régulation Chlore - Vérification des organes de sécurité liés au 

stockage du chlore gazeux 
 - Quotidienne 

 - Contrôle des installations de chlore gazeux  - Annuelle 
 - Contrôle réglementaire des installations de chlore 

- vérification et remplacement des installations de  

déchlorominateurs 

 - Quinquennale 

    

Bâches tampons - Nettoyage et désinfection des bâches tampon  - Semestrielle 
 - Contrôle des canalisations attenantes   - Ponctuelle 
    

Autres - Remplacement de l’ensemble du matériel (sauf 

pompe de circulation, canalisation de circulation, 
filtres, …) nécessaire au bon fonctionnement de la 

filtration et du traitement de l’eau 

 - Ponctuelle 

 - Contrôle général  - Ponctuelle 
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GROUPE FROID    

     

Production de froid - Procédure de mise en glace et réglages  - Annuelle 
 - Vérification du bon fonctionnement   - Quotidienne 
 - Vérification des niveaux d’huile (Bp, Hp)  - Mensuelle 
 - Vérification de la charge des compresseurs  - Annuelle 
 - Contrôle général  - Ponctuelle 
    

Compresseurs - Entretien et révision des compresseurs  - Cf. Détail Provision 
    

TOITURE     

    

Surface du Dôme et  - Nettoyage des surfaces  - Biennale 
abords de toiture    

    

ASCENSEUR    

    

Ascenseur - Vérifications des câbles et chaînes de suspension / 

organes de sécurité 
 - Bimestrielle /  

Annuelle 
 - Contrôle réglementaire  - Quinquennale 
    

ASSAINISSEMENT     

    
Pompes de relevage - Entretien des pompes  - Annuelle 
Réseau d’assainissement - Contrôle visuel  - Mensuelle 
Fosses extérieures - Nettoyage des fosses  - Semestrielle 
    

PORTES FENETRES    

VERRIERES    
    

Dispositif de fonctionnement - Entretien et remplacement de tous les éléments 

nécessaires au bon fonctionnement  (gonds, 
paumelles, charnières) 

 - Ponctuelle 

    

TOBOGGAN 
 

 

 

Entretien et remplacement de tous les éléments 
nécessaires au bon fonctionnement   
Nettoyage 

  

ESPACE BIEN ETRE 
Sauna, Hammam, grotte à 

sel, douches 
 

 

Entretien et remplacement de tous les éléments 

nécessaires au bon fonctionnement   
  

INFORMATIQUE,    

BORNIERS ET CASIERS    
Vidéo surveillance    

 - Entretien et maintenance des organes  - Ponctuelle 
    
    

    

    

Plages extérieures 

 

Entretien et remplacement de tous les éléments 

nécessaires au bon fonctionnement         

JEUX HUMIDES 
 

Entretien et remplacement de tous les éléments 
nécessaires au bon fonctionnement         
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NOM DU CANDIDAT

€ HT constant au 01/01/2023

Entretien courant et maintenance de l'équipement Prestataires 2023

Contrats € HT 

Conduite d'entretien traitement d'air, chaufferie, ECS, Electricité & astreinteGAYET 21 560,00 €

Contrat de suivi et d'assistance traitement d'eau  BWT Permo 2 960,07 €

Entretien de l'adoucisseur BWT-Permo 852,40 €

Entretien protection cathodique PROTECH Filtres 350,00 €

Entretien et maintenance Contrôle d'accès et encaissement ELISATH 4 145,50 €

Abonnement et paiement en ligne Resamania 900,00 €

Entretien et maintenance de la télécommunication HEXATEL 590,50 €

Entretien maintenance sauna hammam NORDIQUE France 1 550,00 €

Entretien et maintenance du toboggan EUREKA 2 500,00 €

Location des bouteilles oxygene AIR LIQUIDE 1 045,00 €

Entretien maintenance Ascenseur OTIS 2 281,00 €

Entretien Système Sécurtié Incendie CHUBB 720,00 €

Entretien et maintenance du Système d'alarme intrusion KAPT 480,00 €

Dératisation LA CAMDA 420,00 €

Entretien maintenance extincteurs AISNE Incendie 340,00 €

Analyse d'air (Thm,….) GT 950,00 €

Maintenance portes automatiques RECORD 935,00 €

Entretien surfaceuse MARSHALL's 2 800,00 €

Total Contrats d'entretien courant et maintenance 45 379,47 €

EQUALIA
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ANNEXE 10 

 

Le Personnel actuel de la piscine patinoire 

 

 

 
Fonction Date de naissance  Ancienneté  Service ETP Rémunération brute 

Coordinateur Bassins Adjoint 27/07/1981 02/06/2006 PISCINE 1 15 188,32 € 

Maître Nageur Sauveteur 22/03/1989 03/06/2019 PISCINE 1  

Maître Nageur Sauveteur 03/12/1994 03/12/2019 PISCINE 1  

Maître Nageur Sauveteur 22/09/1962 22/04/2003 PISCINE 0,5  

BNSSA 26/03/1984 28/10/2006 PISCINE 1  

Coordinateur Bassins - Référent 

Sécurité 

22/10/1991 24/06/2019 PISCINE 1 
 

Maître Nageur Sauveteur 17/02/1998 07/06/2021 PISCINE 1  

Maître Nageur Sauveteur 07/04/1986 06/07/2021 PISCINE 1  

 

Hôtesse d'accueil 16/09/1992 01/06/2011 ACCUEIL 1 10 928,16 € 

Coordinatrice Accueil 12/05/1979 22/04/2003 ACCUEIL 1  

Coordinatrice Entretien - Hôtesse 

d'accueil 

30/07/1982 01/03/2006 UEIL - ENTRE 1 
 

Agent polyvalent 16/11/1995 27/08/2018 ENTRETIEN 1  

Agent polyvalent 18/04/1994 29/06/2015 ENTRETIEN 1  

Agent polyvalent 27/09/1983 04/11/2010 ENTRETIEN 1  

Agent polyvalent 20/07/1995 05/06/2020 ENTRETIEN 0,57  

 

Agent polyvalent 23/06/1980 22/04/2003 TECHNIQUE 1 3 737,00 € 

Coordinateur Technique et 

Maintenance 

16/08/1989 20/09/2021 TECHNIQUE 1  

 

Coordinateur Patinoire 02/08/1982 22/04/2003 PATINOIRE 1 7 177,54 € 

Agent polyvalent patinoire 23/07/1963 21/12/2007 PATINOIRE 1  

Agent polyvalent 23/01/1962 15/09/2012 PATINOIRE 0,67  

Agent polyvalent 20/12/1993 10/09/2018 PATINOIRE 1  

Agent polyvalent (recrutement en 

cours)   

PATINOIRE 0,34 
 

 

Responsable d'Exploitation 09/08/1993 03/09/2018 DIRECTION 1 3 046 € 

 

 

*Rémunération mensuelle brute 
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ANNEXE 11 

 

Compte d’exploitation prévisionnel 

 

pour la durée du contrat 

 

A compléter par le délégataire 
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CEP (patinoire ouverte de la S38 à la S19 + projet salarié)

PRODUITS D'EXPLOITATION 2023 2024 2025 2026 2027 MOYENNE

Produits des prestations Piscine 622 241,92 €     626 548,22 €     630 897,58 €     635 290,43 €     639 727,22 €     630 941,07 €     

Entrées piscine 327 088,25 €     330 359,13 €     333 662,72 €     336 999,35 €     340 369,34 €     333 695,76 €     

Activités piscine 103 541,67 €     104 577,08 €     105 622,85 €     106 679,08 €     107 745,87 €     105 633,31 €     

Scolaires piscine 108 000,00 €     108 000,00 €     108 000,00 €     108 000,00 €     108 000,00 €     108 000,00 €     

Associations et clubs piscine 83 612,00 €        83 612,00 €        83 612,00 €        83 612,00 €        83 612,00 €        83 612,00 €        

Produits des prestations Patinoire 141 370,17 €     142 683,87 €     144 010,71 €     145 350,81 €     146 704,32 €     144 023,98 €     

Entrées patinoire 92 501,00 €        93 426,01 €        94 360,27 €        95 303,87 €        96 256,91 €        94 369,61 €        

Activités patinoire 38 869,17 €        39 257,86 €        39 650,44 €        40 046,94 €        40 447,41 €        39 654,36 €        

Scolaires patinoire 10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        

Autres Produits 12 240,42 €       12 362,82 €       12 486,45 €       12 611,31 €       12 737,43 €       12 487,69 €       

Autres activités (location, publicités, autres services,…) 12 240,42 €        12 362,82 €        12 486,45 €        12 611,31 €        12 737,43 €        12 487,69 €        

Produits des ventes 51 400,00 €        51 914,00 €        52 581,61 €        53 468,54 €        54 003,23 €        52 673,48 €        

Boutique piscine 4 900,00 €          4 949,00 €          5 146,96 €          5 198,43 €          5 250,41 €          5 088,96 €          

Boutique patinoire 9 500,00 €          9 595,00 €          9 690,95 €          9 787,86 €          9 885,74 €          9 691,91 €          

Distributeurs 11 800,00 €        11 918,00 €        12 037,18 €        12 518,67 €        12 643,85 €        12 183,54 €        

Bar - Cafétéria 25 200,00 €        25 452,00 €        25 706,52 €        25 963,59 €        26 223,22 €        25 709,07 €        

Subventions 799 000,00 €     799 000,00 €     799 000,00 €     799 000,00 €     799 000,00 €     799 000,00 €     

Contribution Forfaitaire Annuelle 799 000,00 €     799 000,00 €     799 000,00 €     799 000,00 €     799 000,00 €     799 000,00 € 

Autres Produits de gestion courante 3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          

Autres produits 3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €       

TOTAL PRODUITS D'EXPLOITATION 1 629 752,50 €  1 636 008,91 €  1 642 476,34 €  1 649 221,10 €  1 655 672,19 €  1 642 626,21 €  

Base en Euros HT  
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CHARGES D'EXPLOITATION 2023 2024 2025 2026 2027 MOYENNE

Consommations 598 803,30 €     599 580,81 €     602 674,36 €     605 787,31 €     608 919,78 €     603 153,11 €     

Electricité 269 696,20 €     269 696,20 €     271 044,68 €     272 399,90 €     273 761,90 €     271 319,77 € 

Gaz 191 955,49 €     191 955,49 €     192 915,26 €     193 879,84 €     194 849,24 €     193 111,06 € 

Eau 77 751,61 €        78 529,13 €        79 314,42 €        80 107,57 €        80 908,64 €        79 322,27 €    

Produits alimentaires 11 800,00 €        11 800,00 €        11 800,00 €        11 800,00 €        11 800,00 €        11 800,00 €    

Produits entretien 8 800,00 €          8 800,00 €          8 800,00 €          8 800,00 €          8 800,00 €          8 800,00 €       

Produits chimiques 12 500,00 €        12 500,00 €        12 500,00 €        12 500,00 €        12 500,00 €        12 500,00 €    

Petits équipements 13 000,00 €        13 000,00 €        13 000,00 €        13 000,00 €        13 000,00 €        13 000,00 €    

Fournitures administratives 3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €       

Pharmacie 800,00 €             800,00 €             800,00 €             800,00 €             800,00 €             800,00 €          

Boutiques 8 000,00 €          8 000,00 €          8 000,00 €          8 000,00 €          8 000,00 €          8 000,00 €       

Carburant 1 000,00 €          1 000,00 €          1 000,00 €          1 000,00 €          1 000,00 €          1 000,00 €       

Services exterieurs 142 879,47 €     142 879,47 €     142 879,47 €     142 879,47 €     142 879,47 €     142 879,47 €     

Locations de matériels 1 500,00 €          1 500,00 €          1 500,00 €          1 500,00 €          1 500,00 €          1 500,00 €       
Analyse d'eau 3 800,00 €          3 800,00 €          3 800,00 €          3 800,00 €          3 800,00 €          3 800,00 €       

Entretien et réparations courantes 8 000,00 €          8 000,00 €          8 000,00 €          8 000,00 €          8 000,00 €          8 000,00 €       

Contrôles réglementaires 2 900,00 €          2 900,00 €          2 900,00 €          2 900,00 €          2 900,00 €          2 900,00 €       

Contrats de maintenance 45 379,47 €        45 379,47 €        45 379,47 €        45 379,47 €        45 379,47 €        45 379,47 €    

Provision de Gros Entretien & Renouvellement 59 300,00 €        59 300,00 €        59 300,00 €        59 300,00 €        59 300,00 €        59 300,00 €    

Assurances 12 000,00 €        12 000,00 €        12 000,00 €        12 000,00 €        12 000,00 €        12 000,00 €    

Animations 10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €    

Autres services extérieurs 123 800,00 €     123 800,00 €     123 800,00 €     123 800,00 €     123 800,00 €     123 800,00 €     

Rémunération du délégataire 25 000,00 €        25 000,00 €        25 000,00 €        25 000,00 €        25 000,00 €        25 000,00 €    

Frais de structure 48 000,00 €        48 000,00 €        48 000,00 €        48 000,00 €        48 000,00 €        48 000,00 €    

dont frais de siège 38 000,00 €        38 000,00 €        38 000,00 €        38 000,00 €        38 000,00 €        38 000,00 €        

dont frais de direction régionale 10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        

Personnel exterieur 12 000,00 €        12 000,00 €        12 000,00 €        12 000,00 €        12 000,00 €        12 000,00 €        

Communication 13 000,00 €        13 000,00 €        13 000,00 €        13 000,00 €        13 000,00 €        13 000,00 €        

Déplacements, missions 6 500,00 €          6 500,00 €          6 500,00 €          6 500,00 €          6 500,00 €          6 500,00 €          

Frais postaux et téléphone 5 700,00 €          5 700,00 €          5 700,00 €          5 700,00 €          5 700,00 €          5 700,00 €          

Services bancaires 5 150,00 €          5 150,00 €          5 150,00 €          5 150,00 €          5 150,00 €          5 150,00 €          

Vêtements du personnel 3 450,00 €          3 450,00 €          3 450,00 €          3 450,00 €          3 450,00 €          3 450,00 €          

Honoraires CAC 5 000,00 €          5 000,00 €          5 000,00 €          5 000,00 €          5 000,00 €          5 000,00 €          

Impôts et taxes 30 296,00 €        30 296,00 €        30 296,00 €        30 296,00 €        30 296,00 €        30 296,00 €        

Impôts, taxes et assimilés 30 296,00 €        30 296,00 €        30 296,00 €        30 296,00 €        30 296,00 €        30 296,00 €        

Taxe d'apprentissage 980,00 €             980,00 €             980,00 €             980,00 €             980,00 €             980,00 €             

Formation continue 7 950,00 €          7 950,00 €          7 950,00 €          7 950,00 €          7 950,00 €          7 950,00 €          

Effort de construction 400,00 €             400,00 €             400,00 €             400,00 €             400,00 €             400,00 €             

CET (CFE & CVAE) 17 680,00 €        17 680,00 €        17 680,00 €        17 680,00 €        17 680,00 €        17 680,00 €        

Sacem & Spré 3 286,00 €          3 286,00 €          3 286,00 €          3 286,00 €          3 286,00 €          3 286,00 €          

Frais de personnel 694 018,52 €     697 513,42 €     703 103,54 €     708 738,49 €     714 418,62 €     703 558,52 €     

Salaires et rémunérations 689 058,62 €     692 503,92 € 698 043,95 € 703 628,30 € 709 257,33 € 698 498,42 € 

Formation  4 959,90 €          5 009,50 €       5 059,59 €       5 110,19 €       5 161,29 €       5 060,09 €       

Autres charges de gestion 31 613,33 €        31 613,33 €        31 613,33 €        31 613,33 €        31 613,33 €        31 613,33 €        

RODP 6 507,00 €          6 507,00 €          6 507,00 €          6 507,00 €          6 507,00 €          6 507,00 €       

Investissements 20 606,33 €        20 606,33 €        20 606,33 €        20 606,33 €        20 606,33 €        20 606,33 €    

Autres charges   4 500,00 €          4 500,00 €          4 500,00 €          4 500,00 €          4 500,00 €          4 500,00 €       

TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION 1 621 410,62 €  1 625 683,03 €  1 634 366,71 €  1 643 114,60 €  1 651 927,20 €  1 635 300,43 €  

RESULTATS D'EXPLOITATION 8 342              10 326            8 110              6 107              3 745              7 326              

Impots sur les sociétés 2 085              2 581              2 027              1 527              936                  1 831              

RESULTAT 6 256        7  744        6  082        4  580        2  809        5  494        
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Option 1 : ouverture tous les dimanches après midi

PRODUITS D'EXPLOITATION 2023 2024 2025 2026 2027 MOYENNE

Produits des prestations Piscine 626 321,92 €     630 669,02 €     635 059,59 €     639 494,06 €     643 972,88 €     635 103,49 €     

Entrées piscine 331 168,25 €     334 479,93 €     337 824,73 €     341 202,98 €     344 615,01 €     337 858,18 €     

Activités piscine 103 541,67 €     104 577,08 €     105 622,85 €     106 679,08 €     107 745,87 €     105 633,31 €     

Scolaires piscine 108 000,00 €     108 000,00 €     108 000,00 €     108 000,00 €     108 000,00 €     108 000,00 €     

Associations et clubs piscine 83 612,00 €        83 612,00 €        83 612,00 €        83 612,00 €        83 612,00 €        83 612,00 €        

Produits des prestations Patinoire 141 370,17 €     142 683,87 €     144 010,71 €     145 350,81 €     146 704,32 €     144 023,98 €     

Entrées patinoire 92 501,00 €        93 426,01 €        94 360,27 €        95 303,87 €        96 256,91 €        94 369,61 €        

Activités patinoire 38 869,17 €        39 257,86 €        39 650,44 €        40 046,94 €        40 447,41 €        39 654,36 €        

Scolaires patinoire 10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        

Autres Produits 12 240,42 €       12 362,82 €       12 486,45 €       12 611,31 €       12 737,43 €       12 487,69 €       

Autres activités (location, publicités, autres services,…) 12 240,42 €        12 362,82 €        12 486,45 €        12 611,31 €        12 737,43 €        12 487,69 €        

Produits des ventes 51 400,00 €        51 914,00 €        52 581,61 €        53 468,54 €        54 003,23 €        52 673,48 €        

Boutique piscine 4 900,00 €          4 949,00 €          5 146,96 €          5 198,43 €          5 250,41 €          5 088,96 €          

Boutique patinoire 9 500,00 €          9 595,00 €          9 690,95 €          9 787,86 €          9 885,74 €          9 691,91 €          

Distributeurs 11 800,00 €        11 918,00 €        12 037,18 €        12 518,67 €        12 643,85 €        12 183,54 €        

Bar - Cafétéria 25 200,00 €        25 452,00 €        25 706,52 €        25 963,59 €        26 223,22 €        25 709,07 €        

Subventions 802 000,00 €     802 000,00 €     802 000,00 €     802 000,00 €     802 000,00 €     802 000,00 €     

Contribution Forfaitaire Annuelle 802 000,00 €     802 000,00 €     802 000,00 €     802 000,00 €     802 000,00 €     802 000,00 € 

Autres Produits de gestion courante 3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          

Autres produits 3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €       

TOTAL PRODUITS D'EXPLOITATION 1 636 832,50 €  1 643 129,71 €  1 649 638,35 €  1 656 424,73 €  1 662 917,86 €  1 649 788,63 €  

Option 1 en Euros HT 

 

 

ANNEXE 12 
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CHARGES D'EXPLOITATION 2023 2024 2025 2026 2027 MOYENNE

Consommations 600 333,30 €     601 110,81 €     604 212,01 €     607 332,65 €     610 472,85 €     604 692,32 €     

Electricité 270 206,20 €     270 206,20 €     271 557,23 €     272 915,01 €     274 279,59 €     271 832,84 € 

Gaz 192 975,49 €     192 975,49 €     193 940,36 €     194 910,07 €     195 884,62 €     194 137,20 € 

Eau 77 751,61 €        78 529,13 €        79 314,42 €        80 107,57 €        80 908,64 €        79 322,27 €    

Produits alimentaires 11 800,00 €        11 800,00 €        11 800,00 €        11 800,00 €        11 800,00 €        11 800,00 €    

Produits entretien 8 800,00 €          8 800,00 €          8 800,00 €          8 800,00 €          8 800,00 €          8 800,00 €       

Produits chimiques 12 500,00 €        12 500,00 €        12 500,00 €        12 500,00 €        12 500,00 €        12 500,00 €    

Petits équipements 13 000,00 €        13 000,00 €        13 000,00 €        13 000,00 €        13 000,00 €        13 000,00 €    

Fournitures administratives 3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €          3 500,00 €       

Pharmacie 800,00 €             800,00 €             800,00 €             800,00 €             800,00 €             800,00 €          

Boutiques 8 000,00 €          8 000,00 €          8 000,00 €          8 000,00 €          8 000,00 €          8 000,00 €       

Carburant 1 000,00 €          1 000,00 €          1 000,00 €          1 000,00 €          1 000,00 €          1 000,00 €       

Services exterieurs 142 879,47 €     142 879,47 €     142 879,47 €     142 879,47 €     142 879,47 €     142 879,47 €     

Locations de matériels 1 500,00 €          1 500,00 €          1 500,00 €          1 500,00 €          1 500,00 €          1 500,00 €       
Analyse d'eau 3 800,00 €          3 800,00 €          3 800,00 €          3 800,00 €          3 800,00 €          3 800,00 €       

Entretien et réparations courantes 8 000,00 €          8 000,00 €          8 000,00 €          8 000,00 €          8 000,00 €          8 000,00 €       

Contrôles réglementaires 2 900,00 €          2 900,00 €          2 900,00 €          2 900,00 €          2 900,00 €          2 900,00 €       

Contrats de maintenance 45 379,47 €        45 379,47 €        45 379,47 €        45 379,47 €        45 379,47 €        45 379,47 €    

Provision de Gros Entretien & Renouvellement 59 300,00 €        59 300,00 €        59 300,00 €        59 300,00 €        59 300,00 €        59 300,00 €    

Assurances 12 000,00 €        12 000,00 €        12 000,00 €        12 000,00 €        12 000,00 €        12 000,00 €    

Animations 10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €    

Autres services extérieurs 123 800,00 €     123 800,00 €     123 800,00 €     123 800,00 €     123 800,00 €     123 800,00 €     

Rémunération du délégataire 25 000,00 €        25 000,00 €        25 000,00 €        25 000,00 €        25 000,00 €        25 000,00 €    

Frais de structure 48 000,00 €        48 000,00 €        48 000,00 €        48 000,00 €        48 000,00 €        48 000,00 €    

dont frais de siège 38 000,00 €        38 000,00 €        38 000,00 €        38 000,00 €        38 000,00 €        38 000,00 €        

dont frais de direction régionale 10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        10 000,00 €        

Personnel exterieur 12 000,00 €        12 000,00 €        12 000,00 €        12 000,00 €        12 000,00 €        12 000,00 €        

Communication 13 000,00 €        13 000,00 €        13 000,00 €        13 000,00 €        13 000,00 €        13 000,00 €        

Déplacements, missions 6 500,00 €          6 500,00 €          6 500,00 €          6 500,00 €          6 500,00 €          6 500,00 €          

Frais postaux et téléphone 5 700,00 €          5 700,00 €          5 700,00 €          5 700,00 €          5 700,00 €          5 700,00 €          

Services bancaires 5 150,00 €          5 150,00 €          5 150,00 €          5 150,00 €          5 150,00 €          5 150,00 €          

Vêtements du personnel 3 450,00 €          3 450,00 €          3 450,00 €          3 450,00 €          3 450,00 €          3 450,00 €          

Honoraires CAC 5 000,00 €          5 000,00 €          5 000,00 €          5 000,00 €          5 000,00 €          5 000,00 €          

Impôts et taxes 30 296,00 €        30 296,00 €        30 296,00 €        30 296,00 €        30 296,00 €        30 296,00 €        

Impôts, taxes et assimilés 30 296,00 €        30 296,00 €        30 296,00 €        30 296,00 €        30 296,00 €        30 296,00 €        

Taxe d'apprentissage 980,00 €             980,00 €             980,00 €             980,00 €             980,00 €             980,00 €             

Formation continue 7 950,00 €          7 950,00 €          7 950,00 €          7 950,00 €          7 950,00 €          7 950,00 €          

Effort de construction 400,00 €             400,00 €             400,00 €             400,00 €             400,00 €             400,00 €             

CET (CFE & CVAE) 17 680,00 €        17 680,00 €        17 680,00 €        17 680,00 €        17 680,00 €        17 680,00 €        

Sacem & Spré 3 286,00 €          3 286,00 €          3 286,00 €          3 286,00 €          3 286,00 €          3 286,00 €          

Frais de personnel 699 322,52 €     702 843,94 €     708 476,71 €     714 154,64 €     719 878,10 €     708 935,18 €     

Salaires et rémunérations 694 362,62 €     697 834,44 € 703 417,11 € 709 044,45 € 714 716,81 € 703 875,09 € 

Formation  4 959,90 €          5 009,50 €       5 059,59 €       5 110,19 €       5 161,29 €       5 060,09 €       

Autres charges de gestion 31 613,33 €        31 613,33 €        31 613,33 €        31 613,33 €        31 613,33 €        31 613,33 €        

RODP 6 507,00 €          6 507,00 €          6 507,00 €          6 507,00 €          6 507,00 €          6 507,00 €       

Investissements 20 606,33 €        20 606,33 €        20 606,33 €        20 606,33 €        20 606,33 €        20 606,33 €    

Autres charges   4 500,00 €          4 500,00 €          4 500,00 €          4 500,00 €          4 500,00 €          4 500,00 €       

TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION 1 628 244,62 €  1 632 543,55 €  1 641 277,52 €  1 650 076,09 €  1 658 939,74 €  1 642 216,30 €  

RESULTATS D'EXPLOITATION 8 588              10 586            8 361              6 349              3 978              7 572              

Impots sur les sociétés 2 147              2 647              2 090              1 587              995                  1 893              

RESULTAT 6 441        7  940        6  271        4  761        2  984        5  679        
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Consignes de température / hygrométrie par espace 

 

 

 
ESPACE 

INTERIEUR 

TEMPERATURE 
DE L’AIR 

HYGROMETRIE 
DE L’AIR 

TEMPERATURE 
DE L’EAU 

TOLERANCE 

Hall d’accueil 23°C Non contrôlée  +/- 1°C 

Annexes baigneurs 25°C Non contrôlée  +/- 1°C 

ECS   38°C +/- 2°C 

Hall bassins 27°C 70 % Hr  +/- 2°C et +/- 5% Hr selon la saison 

Bassin sportif   28°C +/- 1°C 

Bassin ludique   30°C +/- 1°C 

Toboggan   29°C +/- 1°C 

Pataugeoire   32°C +/- 1°C 

Splashpad extérieur   28°C +/- 1°C 

Bien-être 28°C 70 % Hr  +/- 1°C et +/- 5%  Hr selon la saison 

Hammam 43°C   +/- 2°C 

Saunas 
1 à 65°C 

1 à 90°C 
  +/- 5°C 

Grotte de sel 28°C   +/- 1°C 

Hall patinoire 15°C 75 % Hr  +/- 5°C et +/- 5%   Hr selon la saison 

Locaux 
administratifs 

23°C Non contrôlée  +/- 1°C 

Locaux du 
personnel 

23°C Non contrôlée  +/- 1°C 
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Etabli à Aulnois-sous-Laon, le………………….  

 

 

 

Pour le délégant      Pour le délégataire 

 

 

 

Eric DELHAYE      Valérie de ROCHECHOUART 

          

          

 

        Directeur Général associé 

Président de la Communauté       

d’Agglomération du Pays de Laon      

 

 

 

 
 


